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INTRODUCTION. 



L*époqué dans laquelle nous vivons est la 
<Ni plus morale de toutes celles qui l'ont précé- 
, dée; elle forme une date caractéristique dans 
; l'histoire des peuples. Sans parler des progrès 
^ accomplis dans les diverses branches de l'in- 
"^^ dustrie , de la science et dés arts, sans parler 
' de ces merveilles qui honoreront à jamais cette 
\^ période du xix* siècle, à quelle époque, dans le 
\ passé, vit-on en France les lumières plus généra- 
lisées, les conditions de la vie sociale plu s en har- 
monie avec l'esprit et les besoins nouveaux de 
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la civilisation, les lois plus sagement établies, 
les droits plus respectés , les charges de l'État 
plus équitablement réparties? En un mdt, de- 
puis la fin du dernier siècle, il s'est opéré une 
révolution qui a fait de la France une France 
nouvelle, qui a crée de nouveaux intérêts et uu 
nouvel ordre de choses conformes au bien du 
, peuple, et au progrès des temps. 

Pour comprendre les bienfaits dont jouit la 
socié é actuelle , il suffit de jeter un coup d'qeil 
sur le passé. Qu'a produit le régime de la féo- 
dalité? crimes, misères, démoralisation. Qu^a 
produit à son tour la théocratie ? Tinquisition 
et les guerres religieuses qui ont jonché la 
France de débris et longtemps reculé la ci- 
vilisation moderne. 

En consultant nos annales historiques, noua 
voyons les siècles défiler lentement et tout en- 
sanglantés, depuis le xiv% qui a compté qua- 
rante-trois ans de guerres intérieures ou étran- 
gères et le XV* qui n'a eu que vingt-neuf ans de 
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paix, jujgqu'au xvr siècle avec se» quatre-vingt- 
cinq anà^ de discordes intestines et de guerres 
étrangères , et les xvir et xviir presque aussi 
désastreux pour la France que les siècles pré- 
cédents. 

Qtlaiit â l'État civil de là tiâtioti, il ïi'edstâît 
pas. Lisez plutôt lé tableau de ces époqttés tràdé 
par lés éeriVàins lès pliià éminents i 

« pans ce temps-là tout le monde de payait 
pâsTimpôté La noblesse n'en supportait qu'une 
partie , le clergé aucune , excepté quand il lui 
plaisait d'accot^der des dons volontaires. Tout 
le monde ne subissait pas les mêmes peines 
quand il Avait failli. Il y avait pour les uns le 
gibet^ pour les autres mille manières d'éviter 
l'infamie ou la mort les mieux méritées. Tous 
ne pouvaient, quelque fût leur génie, arriver 
aux fonctions publiques, soit par empêchement 
de tiaissance, soit par empêchement de reli- 
gioti. Il existait^ feous le titre de droits féodaux, 
une foule de. dépendances, n'ayant pas pour 
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origine un contrat librement consenti , mais 
une usurpation de la force sur la faiblesse. Il 
fallait cuire son pain au four du seigneur, faire 
moudre son blé à son moulin, acheter exclusi- 
vement ses denrées, subir sa justice, laisser 
dévorer sa récolte par son gibier. On ne pou- 
vait pratiquer les diverses industries qu'après 
certaines admissions préalables, réglées parle 
régime des jurandes et des corporations. Il 
existait des douanes de province à province, 
des formes intolérables pour la perception de 
l'impôt. La somme de cet impôt était écrasante 
pour la masse de la richesse. Indépendamment 
de propriétés magnifiques dévolues au clergé 
et soumises à la mainmorte, il fallait lui payer» 
sous le nom de dîmes , la meilleure partie des 
produits agricoles. Il y avait tout cela pourle 
peuple en particulier, et, quant à la généralité 
de la nation, les censeurs pour ceux qui étaient 
tentés d'écrire, la Bastille pour les caractères 
^ indociles, les parlements pour Labarre et Calas, 
et des intervalles de plusieurs siècles entre lés 
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états généraux qui auraient pu réformer tant 
d'abusé » 

m 

Voici ce que disait M. le comte de Montalem- 
bert, dans un numéro du Correspondant de fé- 
vrier 1857, sur les abus du système monarchi- 
que de Louis XIV et de Louis XV : « Qu'on 
se représente les deux premières nations ca- 
tholiques du monde gouvernées sans résis- 
tance, lune par Dubois, le plus vil des fripons, 
l'autre par Albéroni, rebut des bas valets, et le 
saint -siège réduit à faire de tous deux des 
princes de l'Église. La noblesse croupissant 
dans une mortelle et ruineuse oisiveté , lors- 
que le danger et la mort ne venaient pas la pu- 
rifier sur les champs de bataille. 

» Le clergé atteint lui-même dans ses plus 
hauts rangs par la corruption , dupe de cette 
dévotion de cour, sincère chez le maître, com- 
mandée chez les valets, et aboutissant sans 

* M. Thiers, De la Propriété, 



VI INTRODUCTION. 

transition à une éruption de cynisme impie 
qui dure cent ans, avant de s'éteindre dans 
Iç saug des martyrs, 

» La bourgeoisie pervertie par l'exemple 
d'en haut, par une longue habitude d'adula- 
tion et de seryile docilité, incapable de résis- 
tance et de responsabilité ; la nation presque 
entière absorbée dans des préoccupations d'an- 
tichambre, etc. » 

JiC maréchal de Yauban, dans son projet 
d'une dixme royale décrivait ^insi l'état des po- 
pulations en 4698 : « La vie errante que je 
mène* depuis quarante ans et plus, ro'ayant 
donné occasion de voir et visiter plusieurs foi^ 
et de plusieurs façons, la plus grande partie 
des provinces du royaume,... j'ai souvent eu 
occasion de donner carrière à mes réflexions, 
et de remarquer le bon et le mauvais du pays, 
d'en examiner l'état et la situation et celui des 
peuples, dont la pauvreté ayant souvent excité 
ma compassion , m'a donné lieu d'en recher- 
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cher là cause... Il 6st certain que ce mal est 
poussé à l'excès, et que s'y l'on n'y remédie, 
le même peuple tombera dans une extrémité 
dont^il ne se relèvera jamais; les grands che- 
mins de la campagne et les rues des villes et 
des bourgs étant pleins de mendiants que la 
faim et la nudité chassent de chez eux, 

» Par toutes les recherches que j'ai pu faire 
depuis plusieurs années que je m'y applique, 
j'ai fort bien remarqué que, dans ces derniers 
temps, près de la dixième partie du peuple est re- 
duit à la mendicité effectivement ; que des neuf 
autres^ parties , il y en a cinq qui ne sont pas en 
état de faire Vaumone à celle-là, parce qu'eux-mé^ 
mes sont réduits, à très-peu de chose près à cette 
malheureuse condition, etc. 

» La cherté du sel le rend si rare, qu'elle 
cause une espèce de famine dans le royaume ; 
le menu peuple ne peut faire aucune salaison 
de viande pour son usage , faute de sel. 11 n'y 
a point de ménage qui puisse nourrir un co- 
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chon , ce qu'il ne fait pas parce qu'il n'a pas 
de quoi avoir pour le saler. Ils ne salent même 
leur pot qu'à demi, et souvent point du tout, » 

Ces récits paraissent tristes et affligeants , 
et cependant les auteurs sont loin d'en avoir 
assombri les couleurs. 

Mais la révolution de 1789 vint mettre un 
terme à ces misères. Elle fut le mouvement 
général de la nation contre les privilégiés ; la 
réaction de la raison, de la justice et du droit 
contre les abus, la conséquence morale de la 
civilisation et du progrès des lumières. Le but 
principal de ce grand événement fut de consti- 
tuer un nouvel état social sur les larges assises 
de l'égalité civile et politique, La France était 
divisée en provinces ayant chacune leurs li- 
mites, leurs administrations , leur justice et 
leurs lois ; toutes les limites furent abolies, les 
administrations , les juridictions diverses con- 
fondues en une et même organisation. En un 
mot, il y eut une France homogène, une et in- 
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divisible 9 comme on disait alors. Le rêve des' 
gens de bien de tous les siècles se trouva réa- 
lise. La France était constituée. L'empire vint 
à son tour qui organisa la révolution, et dota 
le pays du Code civile le plus beau monument 
de la civilisation moderne , le vrai livre de la 
démocratie sociale. 

Depuis cette époque, et sous chacun des 
gouvernements qui se sont succédé, on a vu 
l'instruction s'infiltrer chaque jour davantage 
dans les classes les plus humbles du corps 
social, et avec elle l'aisance et la moralité. 
C'est que le travail prenait dans les tnœurs et 
dans l'opinion la place qui lui était due, et ac- 
quérait en considération le prix du bien-être 
et de la fortune qu'il répandait dans la société. 

Et cependant , malgré cette incontestable 
amélioration dans les classes laborieuses, trois 
révolutions se sont produites dans l'espace de 
quarante-trois ans ; la forme du gouvernement 
a été changée trois fois dans son principe. 
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Comment allier ce besoin de changement 
avec ces progrès si sensibles dans l'ordre phy^- 
sique et moral ? Comment expliquer ces révo* 
lutipns périodiques^ pour ainsi dire, et que rien 
ne semble faire prévoir ? Ces révolutions ont 
une raison d'être , il existe une cause à ces 
changements subits qui bouleversent la nation. 
Cette cause, il faut la rechercher et, une fois 
coDUue, y porter remède, pour que ies mêmes 
fait3 ne se renouvellent plus. 

Quand on examine comment se sont ac- 
complis les mouvements de 1830 et de 1848, 
quand on cherche à connaître le motif, qui 
poussait les ouvriers à prendre part à ces ré- 
volutions, on se demande avec étonnement si 
ces hommes , qui désertent en masse l'atelier 
pour courir aux barricades, ne sont pas frappés 
de vertige et s'il3 ont bien la conscience de 
leurs actions. 

En effet, quelle influence si grande pouvaient 
avoir pour les travailleurs, en juillet 1830, les 
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ordonnanoes du roi Oharles X, qui suspen- 
daient la presse périodique, prononçaient la 
dissolution de la charnière des députés et sa 
réélection sur de nouvelles bases? aucune. 
Jamais la prospérité Industrielle et commer-* 
ciale de la France n'avait été si grande, et 
en supposant que les ordonnances eussent été 
imposées à la nation , cela aurait-il ralenti le 
cours de cette prospérité ? Non , si le travail 
avait été suspendu quelques jours, il n'aurait 
pas tardé à reprendre son niveau. 

En février 18/1.8, que pouvait faire aux classes 
ouvrières l'extension ou la restriction du droit 
de réunion ? assurément rien qui leur fût per- 
sonnel , et cependant à ces deux époques de 
quoi se sont composées les armées révolu- 
tionnaires ? de travailleurs pour le plus grand 
nombre. 

Sans aucun doute, la presse avait disposé les 
esprits, la révolution était dans l'air pour 
nous servir d'une expression consacrée. Les 
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moteurs et les chefs de» ces mouvements agis- 
saient dans des vues politiques dont ils ne cal- 

■s 

culaient pas bien toutç la portée comme on Ta 
vu en 1848; mais enfin ils tendaient vers un 
but politique qui pouvait faire leur fortune, et 
on peut admettre jusqu'à un certain point que 
le bonheur du pays était le but de leurs ten- 
dances et de leurs vœux; tandis que les ou- 
vriers, qui quittaient leurs ateliers, abandon- 
naient leurs'' femmes et leurs enfants pour 
aller se ranger sous les ordres de ces chefs 
inconnus, auxquels ils étaient étrangers aussi 
bien de sentiments que d'éducation , ne parta- 
geaient ni les opinions ni les espérances de ces 
hommes ; et cependant ils se sont rendus deux 
fois en dix-huit ans à l'appel du combat, sans 
autre mobile qu'un entraînement irréfléchi , 
ou peut-être encore qu'une stérile satisfaction 
intérieure. 

Dira-t-on que c'était dans l'espoir de piller ? 
les faits sont là qui prouvent le contraire. En 
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1848, les ouvriers ont été maîtres de Paris, et 
aucun gouvernement n'eut plus de sollicitude 
pour la sûreté des habitants. 

Pour le plaisir de se battre et de faire une 
révolution ? 

11 faudrait bien mal juger les ouvriers, et 
méconnaître leur intelligence , pour s'arrêter 
à un tel raisonnement. 

Non, les travailleurs , en prenant les armes, 
répondaient à un sentiment de malaîse et d'op- 
position mal défini , dont ils ne se rendaient 
pas bien compte, mais qui n'en était pas moins 
vivace au fond de leur cœur, et qui à deux 
époques s'est traduit en révolution. 

11 y a dans notre société une catégorie 
d'hommes que l'on nomme déclassés , ce sont 
pour la plupart des fils d'ouvriers aisés , de 
fabricants , ou de petits marchands qui , a\i 
lieu de continuer la profession de leur père, 
de devenir des citoyens utiles dans une condi*^ 
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tion obscuro et honorable, croient que Tins^ 
traction qu'ils ont reçue les appelle à des des^ 
tinées autres que oelles de leurs parents. 

Les uns se font clercs d'huissierg ; d'autres, 
après avoir fait leur droit et travaillé chez un 
avoué, établissent des cabinets d'affaires ; d'au- 
tres encore suivent la carrière des arts ou des 
lettres. Mais il arrive souvent que n'ayant pas 
reçu une instruction assez substantielle, ou que 
n'ayant pas de ressources suffisantes pour at-- 
tendre le temps nécessaire au succès, ils se 
trouvent, à yingt-cinq ou trente ans, sans un 
état qui puisse les faire vivre honnêtement. 
Dans le milieu où ils se sont placés , ils ont 
presque toujours contracté des goûts et des 
habitudes peu en rapport avec leur position et 
celle de leur famille qui finit par les aban- 
dçnner, après avoir fait pour eux des sacrifices 
inutiles. Alors, mécontents de la société dont 
ils deviennent les détracteurs et les ennemis , 
ils forment les cadres et l'état major desémeu- 
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tes et des m^urections. Quant à Tarmée révo« 
lutionnaire, tous ceux qui la composent ne sont 
soldats que par accident. Ga sont des volontài-* 
res qui , l'action terminée , abandonnent les 
rangs et rentrent chez eux, laissant les chefs se 
partager le priit de la victoire. 

Gomme il n'est possible malheureusement à 
aucun gouvernement, quel qu'il soit, de. satis^ 
faire tous les appétits désordonnés , toutes les 
ambitions exagérées, d'apaiser les mauvaises 
passions et les désirs insensés que l'envie et la 
haine font fermenter au fond du cœur de cer- 
tains hommes, il y aura toujours des gens prêts 
à chercher dans les hasards des révolutions 
une fortune que ni leur talent ni leur conduite 
ne peuvent leur faire acquérir dans le cotfrs 
régulier des choses. 

Mais ces hommes seraient impuissants s'ils 
ne trouvaient, ainsi que nous venons de le 
dire , des soldats trop souvent disposés à les 
seconder dans leurs mauvais desseins. C'est 
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donc sur les classes ouvrières et nécessiteuses 
qu'il faut agir pour les séparer à jamais des 
fauteurs de troubles et d'anarchie. 

La révolution de 1789, après avoir fait table 
rase de toutes les institutions (|ui ne répon- 
daient plus aux besoins de l'époque, réorga- 
nisa tous les grands corps de l'État : le clergé, 
la magistrature , l'armée et l'administration. 

Plus tard, sous le règne de Napoléon, cette 
organisation parvint à une perfection qu'en- 
vient encore aujourd'hui les autres nations. 

11 n'en fut pas de même pour l'industrie et le 
commerce ; on pensa avoir assez fait en les dé- 
livrant des entraves des maîtrises et des juran- 
des ; on ne crut pas qu'ils fussent susceptibles 
d'une réorganisation^ en harmonie avec les con- 
ditions de la nouvelle société et donnant satis- 
faction aux justes réclamations qui n'ont cessé 
de se faire entendre. 

Le temps a prouvé que cet oubli était plus 



INTRODUCTION, XVII 

qu'une erreur, que c'était une grande faute, 
et c'est à cela , nous n'hésitons pas à le dire, 
qu'il faut attribuer l'esprit d'opposition per- 
manente qui n'a cessé d'agiter les classes ou- 
vrières, les ^émeutes et les révolutions qui en 
ont été la suite. 

Voici sur ce sujet ce que dit M, Blanqui : 

« Cependant, au travers de leurs nombreuses 
vicissitudes, les corporations organisées par 
saint Louis, dans une pensée d'ordre, de disci- 
pline et de probité , ont produit des résultats 
très-dignes de l'attention des économistes et 
des hommes d'Etat. Elles ont accoutumé les 
travailleurs à la patience, à l'exactitude et à la 
persévérance ; elles ont fait renaître la sécurité 
dans le commerce et donner une impulsion 
à cet élément important de. la richesse pu- , 
blique. Dès que les consommateurs ont été 
certains de n'être plus trompés sur la qualité 
et la quantité des produits, ils ont fait des de- 
mandes plus considérables et procuré par là 
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des moyens de subsistance plus étendus s^\a 
classes laborieuses. U y avait bien aussi quel- 
ques avantages dans cette hiérarchie sévère qui 
faisait du maître en industrie comme le chef de 
la famille de ses ouvriers, avec des pouvoirs 
presque aussi étendus que ceux du père sur 
ses enfanta. La limite fixée au nombre des 
métiers maintenait la concurrence dans des 
bornes sans doute un peu étroites et par con- 
séquent entachées de monopole, mais elle if op- 
posait à ces entreprises inconsidérées qui trop 
souvent donnent aux luttes industrielles de 
notre temps le caractère d'une guerre à mort, 
où le vaincu fait faillite, sans que le vainqueur 
fasse fortune. En retardant^le mariage des 
ouvriers sans capital et sans état; la règle des 
corporations pouvait passer pour un bienfait, 
à une époque où la paternité ne semblait que 
le don de créer des malheureux, etc. Nous ne 
sommes néanmoins pas conséquents, lorsque 
nous refusons aux fondateurs de ce système le 
tribut d'hommages qui lui est dû. L'établisse- 
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ment des oûrporations, si ou en excepte laft 
abns de la fiscalité» étaient en harmonie avec 
la constitution politique du temps où il prit 
naissance. La population était contenue par le 
célibat religieux et des ouvriers, daiis les li-* 
mites proportionnées aux moyens de subsis-- 
tance contemporains. L'apprenti ne gagnait 
rien, mais, après un petit nombre d^années» 
soQ entretien tombait à la charge du maître. 
La concurrence ne faisait pas baisser le prix 
des salaires et Ton n'éprouvait pas dans le 
commerce ces variations de prix brusques et 
fréquents qui déconcertent quelquefois parmi 
nous les plus habiles spéculateurs. Nous avons 
émancipé le travail, chose étrange ! et sa posi- 
tion, à beaucoup d'égards, est devenue plus 
rude et plus précaire. C'est que nous avons 
bien imparfaitement exécuté ce grand œuvre 
de l'affranchissement, etc. » 

£t plus loin : 

« La révolution affranchit le travîyl en abo« 
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lissant les corporations et fit renaître le com- 
merce en supprimant les douanes intérieures. 
Mais, depuis , nous avons vu croître sur ce 
terrain, la concurrence illimitée, la multipli- 
' cation des exploitations rurales avec un capital 
insuffisant et l'agriculture à la manière irlan- 
daise. Une seule caste, avant 1789, était soumise 
à l'impôt, l'égalité devant la loi y a soumis 
toutes les autres. La répartition a été plus équi- 
table sans doute , mais le fardeau s'est singu- 
liérement accru. La destruction des jurandes 
accorda la liberté à l'ouvrier, mais elle sup- 
prima la responsabilité des maîtres. La révo- 
lution donnait beaucoup, elle demandait da- 
vantage. Ainsi, dès les premiers pas, toute 
l'ancienne organisation sociale* était profondé- 
ment modifiée et les institutions nouvelles 
demeuraient soumises aux vieilles coutumes 
ou abandonnées au hasard. En émancipant les 
hommes, on leur laissait les fers aux pieds ; la 
liberté allait leur devenir plus funeste que la 
servitude, au lieu de faire la guerre à leurs 
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maîtres, ils se la firent entre eux. Chacun sait 
les complications imprévues qui sont nées de 
cet état de choses. Ce fut un beau spectacle, 
saris douté, que de voir la lice ouverte à toutes 
les capacités ; mais que de mécomptes ! que 
d'espérances trompées ! que d'entreprises mal- 
heureuses ! Les uns, en se précipitant vers le 
mariage comme vers la terre promise, n'en- 
gendrent que le paupérisme et ne recueillent 
que la misère; les autres, s'aventurant sans 
expérience dans les hasards de l'industrie, n'y 
rencontrèrent que la banqueroute, etc. * » 

Ainsi qu'on le voit, M. Blanqui, tout en pro- 
clamant les bienfaits de la liberté dont le com- 
merce et l'industrie sont redevables au mouve- 
ment de 1789, en déplore les excès et les 
conséquences fâcheuses. 

* 

La^ liberté , en efifet , plus que les autres 
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iUMitatioiis httmainês» demande à être conte-- 
ntie dans de justes limites. Ce qtie l'on a jugé 
indispensable pour les autres cla'kses du corps 
social était également utile pour l'industrie ^ 
non-seulement au point de vue du bleuâtre de 
ses membres» mais aussi dans un but de 8écu-> 
ritô pour lés gouternements. 

En posant le principe que tout citoyen est 
admissible à toutes les fonctions, et en suppri- 
mant les entraves qui empêchaient le mérite 
d'arriver, au profit exclusif de la naissance ou 
de l'incapacité, on a exigé avec raison de ceux 
qui veulent être admis dans la magistrature, 
l'armée ou l'administration, des conditions de 
savoir et de moralité qui offrissent des garan- 
ties . au pays. Les officiers ministériels , indé- 
pendamment de la surveillance exercée sur 
chacun d'eux par les chambres disciplinaires, 
sont encore, pour certains cas relevant de 

leurs fonctions, justiciables des parquets. 

» 

Mais une fois le candidat admis dans une de 
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ces grandes familles de TÉtat, quelle qod soit 
la modicité de sa place, il est tranquille sur son 
avenir ; il se sent fort ; il est un des anneaux 
d'une chaîne qui remonte du dernier employé 
au premiefr fonctionnaire. Il existe entre les 
membres de ces corporations un lien solidaire : 
chacun supporte sans se plaindre une retenue 
proportionnée à l'importance de son traite- 
ment, et au bout d*un temps de service limité 
sagement» il recueille sa psrrt dans les fruits 
des épargnes communes. Certes, beaucoup de 
ces employés ne gagnent pas plus que les ou- 
vriers des Villes ; plusieurs môme gagnent 
moins. Cependant ils sont plus heureux. L'as- 
surance contre la misère dans leurs àernières 
années suffit pour leur faire Supporter patiem- 
ment la modestie de leur fortune et accepter 
sans plainte les privations de chaque jour. En 
temps de trouble, non-^seulement ils ne parti- 
cipent aux révolutions ni en action, ni en 
pensée, mais ils les voient avec peine, car ils 
sentent que leur existence professionnelle est 
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attachée à la stabilité et à la prospérité de ce 
qui existe. 

Mais Touvrier, quel lien Uattache au gou- 
vernement? aucun. 11 faut, dit-il, que Ton 
s^adresse à moi pour les besoins journaliers de 
la vie. Que m'importe que ce soit celui-ci ou 
un autre, mon fardeau n'en sera pas plus pe- 
sant, et il raisonne ainsi jusqu'au jour, où, 
nouveau Samson, il renverse dans sa colère et 
son aveuglement, les colonnes du temple, au 
risque d'être écrasé sous les décombrçs. 

Pour éviter le renouvellement de pareilles 
catastrophes, pourquoi n'essaierait- on pas de 
faire, pour cette classe de déshérités, l'applica- 
tion du système de solidarité et de mutualité 
qui relie entre eux les membres des autres 
branches de la société? Et pour cela nous de- 
mandons la réorganisation du travail, une réor- 
ganisation en harmonie avec les mœurs et les 
institutions actuelles. Par ce moyen les ou- 
vriers ne se trouveraient plus isolés au milieu 
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de la société , sans attache ayéc le gouverne- 
ment. L*émeute ne trouverait plus là Télément 
ordinaire de son recrutement. Il y a plus, les 
mêmes hommes, qui sont aujourd'hui un dan- 
ger permanent, deviendraient un élément de 
force et de stabilité. Car la reconnaissance des 
classes ouvrières serait acquise au gouverne- 
ment qui aurait pris des mesures pour assurer 
leur avenir. 

Le gouvernement de l'empereur a son point 
d'appui sur la large base de la démocratie. 
C'est en son nom et pour elle que je demande 
une réforme qui complète toutes les tentati- 
ves si heureusement commencées depuis 1848, 
et assure la tranquillité générale en unissant 
tous les citoyens dans un sentiment commun 
de conservation, 

La tâche que nous nous sommes imposée est 
double, car si nous nous adressons à l'autorité 
pour l'engager à relever l'ouvrier de la situa- 
tion précaire dans laquelle il vit, nous traçons 
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k ce derttler les devoirs <ju'il doit remplir, afin 
dé 9ê monti^ét digne de cette ititervention et 
4e ces bienfaits, et de concourir pour sa part 
M bien géttéraL 

Ces préliminaires établis, voyons quelle était 
lutrefois la situation des classes ouvrières, et 
traçons un abrégé historique très-succinct du 
iravail, si Ton peut s'exprimer ainsi depuis les 
emps les plus reculés jusqu'à nos jours. C'est 
e moyen le plus sûr d'élucider la question et 
le faire Comprendre les améliorations appor- 
ées successivement au sort des travailleurs^ 
es progrès accomplis dans ces derniers temps 
Jt l'influence salutaire exei'cée dans toutes les 
tranches du prolétariat par la sollicitude con- 
tante et la féconde initiative du gouverne*' 
nent de Napoléon III. 

Un ttiot encore pour expliquer la pensée et 
e but de cet ouvrage : qu'on me pardonne d'en- 
rer à ce sujet dans quelques détails qui me sont 
personnels. 
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Je ne suis ni un savant ni un écrivain, Fil^ 
d'ouvrier, ouvrier moi-même, j'ai vécu avec 
les ouvriers, je connais leurs besoins, leurs 
vœux, leurs découragements et^eurs a$pir£i«T 
tiens. 

J'ai coopéré en 1818 comme secrétaire à l'é- 
tabUssement de la caisse de çecours mutuels 
des ouvriers tapissiers. 

En 1847, lors de l'installation, à Paris, des 
conseils de prud'hopames, des tissus, des pro- 
duits chimiques et des industries diverses, je 
fus élu prud'homme titulaire dans la section 
des tissus. 

Plus tard et alors que j'étais retiré de la Vie 
commerciale, ému de l'incurie qui présidait 
au règlement des mémoires des tapissiers et 
fabricants de meubles, livrés le plus souvent à 
l'appréciation insolite d'architectes ou de vé- 
rificateurs incapables aussi bien en pratique 
qu'en théorie ; je fondai la chambre syndicale 



XXVIII INTRODUCTION. 

des maîtres tapissiers de la ville de Paris. Je 
n^avais pas seulenjent en vue de sauvegarder 
les intérêts de ces deux industries, mais en- 
core ceux des acheteurs, en les garantissant, 
par l'examen consciencieux d'hommes spé- 
ciaux et compétents, des effets d'une concur- 
rence exagérée et déloyale. Grâce au concours 
que j'ai trouvé parmi mes anciens confrères, 
le succès a couronné cette entreprise. 

Enfin, en 1819, je fus élu juge suppléant au 
tribunal de commerce de la Seine. 

J'ai parcouru les différents échelons de la 
vie commerciale, et, dans toutes les conditions 
où je me suis trouvé, ma préoccupation uni- 
que, celle qui a réglé ma vie entière et à la- 
quelle j'ai subordonné toutes les autres, a été 
l'état précaire et misérable des ouvriers. 

C'est à eux que j'ai consacré les jours de 
repos que Dieu a daigné m'accorder après de 
longues années de peine et de labeur. 
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A défaut de science et de talent j'apporte 
dans ce livre le produit d'une expérience déjà 
longue et de réflexions consciencieuses, û II 
faut beaucoup de philosophie, dit Jean- Jac- 
ques, pour observer ce qu'on voit tous les 
jours. » Sans être philosophe, je dirai ce que 
j'ai observé, en en déduisant ce que je crois 
utile à la classe si intéressante des travailleurs. 

En terminant, je dirai comme Pierre Char- 
ron : « J'adjouste icy deux ou trois mots de 
» bonne foy, l'un que j'ay questé par cy par 
» là, et tiré la plus part des matériaux de c'est 
» ouvrage, des meilleurs autheurs qui ont 
» traitté cette matière morale et politique, 
» vraye science de l'homme tant anciens que 
» modernes. C'est le recueil d'une partie de 
» mes études; la forme et l'ordre sont à moy. 
» Si je Tay arrangé au jugement et à propos, 
• les sages en jugeront, car meshuy en ce 
» suject autres ne peuvent être mes juges et 
» de ceux là volontairement recevray la répri- 



RXX INTRODUCTION, 

)» mande : et ce que j'ay prias d'autruy, je l'ay 
» mis en leurs propres termes, ne la pouvant 
9 mieux dire qu'eux. Le second, que j'ay icy 
9 usé d'une grande liberté et franchise à dire 
» mes advis et & heurter les opinions con-^ 
p traires, bien que toutes vulgaires et commU'- 
» nement reçues'. 



* De la Sagesse, Préface. 
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CHAPITRE PREMIER. 

CONDITIONS DES OUVaiERS DEPUIS LES TEMPS LES PLUS 
ANCIENS jusqu'à LA REVOLUTION DE 1789. — l'eS- 
CLAVAGE. — LE SERVAGE. — LES CORPS DE METIERS. 

Aussi loin que Ton peut remonter dans l'histoire des 

peuples, on trouve le travailleur esclave. 

Les Juifs avaient des esclaves ; Moïse leur disait : 

« Vous n'aurez point sur vos esclave* d'empire rigou- 

1 
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reux; vous ne les opprimerez point. » Le christianisme 
abolit resclavage moral, mais celui dii corps exista 
longtemps encore de fait. 

Saint Paul dit, dans son épître aux Colossiens : 
« Maîtres, rendez à vos esplaves ce que le droit et l'é- 
quité demandent de vous, sachant que vous avez un 
maitre dans le ciel. » Les Lacédémoniens sont le pre- 
mier peuple chez lequel on trouve celte institution. 
A la suite des guerres qu'ils firent à la confédération 
hellénique, ils réduisirent leurs prisonniers en escla- 
vage. Plus tard, les autres peuples firent comme eux, 
et bientôt toute la Grèce eut des esclaves. 

Les Romains, qui briguaient les charges politiques 
et mettaient toute leur ambition à briller à la tribune 
ou à Tarmée, n'exerçaient aucun métier. Un citoyen 
romain aurait cru déroger en se livrant à un travail 
manuel. L*agriculturp seule était en honneur à Rome, 
et l'on a vu Cincinnatus, deux fois consul, quitter le 
commandement de l'armée pour retourner à la char- 
rue. Mais cet exemple était si rare qu'il a été jugé 
digne de passer à la postérité. 

Tous les travaux étaient abapdonnés aux esclaves. 
Il y avait de simples citoyens qui en possédaient cinq 
ou six cents ; ils les tenaient à la disposition de ceux 
qui en avaient besoin. On louait des esclaves de toutes 



LES CLASSES LABORIEUSES. 3 

les professions : des cordonniers, des taillenirs, des 
maîtres de danse, des musiciens, des médecins, des 
philosophes, des lecteurs, des grammairiens, des 
peintres, des statuaires, des poètes. 

Phèdre et Plante avaient été esclaves ; Horace était 
le fils d'un affranchi. 

Les esclaves ne comptaient point comme hommes ; 
ils faisaient partie d'une propriété, comme les ani- 
maux domestiques. Ils n'avaient aucun droit civil; 
tout ce qu'ils acquéraient tournait au profit de leur 
maître; ils étaient vendus au marché comme des meu- 
bles ou des bétes de somme. 

Les premiers Romains traitaient leurs esclaves avec 
bonté ; mais, lorsque la conquête eut amené à Rome 
la fortune et la corruption, la condition des esclaves 
devint de plus en plus pénible : on les regardait comme 
la partie la plus vile de la nation. 

Bientôt Texcès du pouvoir amena les abus de tout 
genre. Pour établir la sûreté de ces maîtres cruels, qui 
vivaient au milieu de leurs esclaves comme au milieu 
de leurs ennemis, un sénatus- consulte et plusieurs 
autres lois furent rendus sous Auguste, d'après les- 
quels, lorsqu'un mîdtre était tué, tous les esclaves qui 
habitaient sous le même toit, ou dans un lieu assez 
près de la maison pbur qu'on pût entendre la voix 
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d'un homme, étaient condamnés à mort. Si le maître 
était tué dans un voyage, on faisait mourir ceux qui 
étaient restés avec lui et ceux qui s'étaient enfuis. 

Tout propriétaire pouvait impunément tuer ses es- 
claves et les mettre à la torture. Si lui-même était ac- 
cusé d'un crime, ses esclaves pouvaient encore être 
mis à la torture pour rendre témoignage. 

Constantin le Grand, au iv siècle de Tère chré- 
tienne, fut le premier qui estima d'un même prix la 
vie de l'esclave et celle de Thomme libre, et déclara 
coupable d'homicide le maître qui, volontairement, 
avait donné la mort à son esclave : la parole de TÉvan- 
gile commençait à porter ses fruits. 

Quand les Francs conquirent les Gaules, ils firent 
cultiver les terres qui leur étaient échues par des es- 
claves qui y furent attachés. Le produit leur en était 
abandonné moyennant certaine redevance qu'ils de- 
vaient acquitter tant en nature qu'en argent. Ils fai- 
saient partie intégrante de la propriété, et passaient 
avec elle à l'acquéreur quand il y avait transmission. 
Cette nouvelle condition, qui était le servage, apporta 
un adoucissement à l'esclavage; c'était un achemine- 
ment à l'émancipation. 

. Sous l'esclavage des Romains, les grands travaux 
étaient exécutés par des corporations qui représen- 
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taient, à peu près, les compagnies industrielles de nos 
jours. Ces corporations disposaient de nombreux ou- 
vriers de toute espèce; elles s'obligeaient à construire 
les villes, à les entretenir, à faire des routes ; à rece- 
voir les impôts, dont elles tenaient compte suivant une 
redevance ; à pourvoir aux besoins des armées en cam- 
pagne, etc. 

Lors de rétablissement des France dans les Gaules, 
ces corporations fonctionnaient, ainsi que toute l'ad- 
ministration romaine. Elles continuèrent à exister, et 
après l'afiFranchissement des serfs le travail, qui de sa 
nature tend à se spécialiser, se scinda par gï;oupes 
industriels; de là l'origine'des corps de métier. 

Cet état de choses dura jusqu'en 1135; mais, avec 
le temps, les semences jetées dans les esprits par le 
christianisme y développèrent des sentiments plus 
humains; et puis, la politique des rois de la troisième 
race les eagagea à diminuer la puissance de leurs 

grands vassaux en affranchissant les serfs. 

« 

Louis le Gros en donna le premier l'exemple. 

Sous sain^Louis Etienne Boileau , garde de la pré- 
vôté, fixa' des règles à l'industrie et au commerce en 
créant les Établissements des métiers de Paris» « Ce 
sera toujours un grand honneur pour Louis IX d'avoir 
eu le premier la pensée de soumettre une telle armée 
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au joug de la discipline; elle y a gagné en puissance 
et en vitalité ce qu'elle paraissait perdre en indépen- 
dance, et c'est depuis cette époque que Tindustrie a 
pris un essor qui ne s'arrêtera plus. » 

Après lui, en 1515, Louis X> dit le Hutin, fit paraître 
un édit qui est digne d*être rapporté : « Louis, par la 
grâce, etc. Comme, selon le droit de nature, chacun 
doit naître franc; etc.; nous, considérant que notre 
royaume est dit et nommé royaume des Francs, et 
voulant que la chose soit accordante au nom, par déli- 
bération de notre grand conseil, avons ordonné et or- 
donnons que généralement par tout notre royaume, 
franchise soit donnée à bonnes et valables conditions, 
et pour ce que, tous seigneurs qui ont hommes de 
corps prennent exemple à nous de ramener à fran- 
chise, etc. * » . 

A dater de cette époque, les serfs purent se rédimer 
moyennant un prix déterminé; le prix de cette ré- 
demption emplit les caisses du trésor royal. 

Mais, si le travailleur fut émancipé, le travail n'en 
devint pas plus libre pour cela. La nouvelle organisa- 
tion, qui réunissait les travailleurs sous le commande- 
ment de chefs dévoués à l'autorité, était un contre- 

*■ Blanqui, Histoire de l'économie politique. 
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poids à Tâmbition et aux entreprises des seigneurs ; 
aussi tous les rois de France, jusqu'à Louis XI, lui 
accordèrent-ils leur protection. 

Les chefe de ces corporations furent chargés de 
faire la police de leurs métiers, et de sauvegarder les 
intérêts des acheteurs en surveillant la bonne confec- 
tion et la qualité des matières employées. 

Louis XI, avec cet esprit d'ordre et d'administra- 
tion qui marqua particulièrement son règne, organisa 
les gens de métier et marchands en soixante et une 
bannières et compagnies. Les deux chefs principaux 
de chaque compagnie faisaient serment tous les ans 
entre les mains du lieutenant du roi. 

Dans une ordonnance rendue sous son règne, il est 
dit : « Tous les enrôlés seront en habillement suffisant 
selon leur possibilité, et en prendront soin sans pou- 
voir les vendre ; ils seront tenus de déclarer au roi et 
à ses lieutenants les conspirations, monopoles ou au- 
tres contre le bien du roi. » 

Les corporations ne pouvaient se réunir ni prendre 
les armes sans une autorisation spéciale. 

En 1467, le roi donna des règlements aux pourpoin- 
tiers, qui se réunirent plus tard avec les tailleurs; 
dans ces règlements, il était fait défense aux tailleurs 
d'employer dans les doublures de vieille bourre ou 
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vieux colon, de mettre du vieux avec du neuf; aux 
foulons d'employer toute teinture qui ne serait pas 
loyale et profitable à la draperie. Pour exercer leur 
état, ils devaient être de bonnes mœurs; ils ne pou- 
vaient accepter d'apprentis qui aient été houlierss 
c'est-à-dire agents de corruption. 

Le tisserand de laine devait acheter son métier du 
roi; -il ne pouvait employer que de bonnes laines; les 
fils devaient être en nombre voulu. 

Les bûchers, fabricants de coffres, armoires, aujour- 
d'hui les ébénistes, ne pouvaient, sous peine d'a- 
mende, employer de Taubier, ni mettre en couleur les 
armoires et vieux coffres avant de les avoir vendus. 
L'ordonnance prescrivait qu'un banc de dix pieds de 
long aurait deux barres et des membrures propor- 
tionnées. 

Les charpentiers de la grande et de la petite cognée, 
ou menuisiers, étaient régis par la même ordonnance 
que les bûchers. 

Les ganliers ne pouvaient travailler le dimanche, 
w qui laisse à penser que les autres corps de métier 
le pouvaient dans certains cas. 

Les cordiers ne pouvaient travailler la nuit; tout 
ouvrage de corderie devait. être bon et de suffisante 
mesure. 
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Les tourneurs, boisseliêrs, naltiers et lanterniers 
avaient aussi des règlements faits dans Tintérêt du 
consommateur. 

Ces règlements, en gênant quelquefois Texercice 
des industries, étaient un frein mis à la mauvaise foi 
des ouvriers, et qui tournait à l'avantage de Tache- 
teur. La crainte des visiteurs, qui n'étaient autres 
que des fabricants, et des amendes, obligeait les corps 
de métief à fournir des travaux loyaux et marchands. 

A cette époque, les principales professions indus- 
trielles et marchandes se réduisaient à environ une 
centaine, dont voici les noms : 

Tameliers (boulangers), meuniers, blatiers (mar- 
chands de blés), mesureurs de blés, crieurs, regrat- 
tiers (détaillants de pain, de fruits et jardinage), jau- 
geurs, cervoisiers (fabricants de bière), taverniers, 
plombiers, ferriers (ouvriers en fer), maréchaux, tail- 
landiers, serruriers, charpentiers, tailleurs de pierres, 
plâtriers, boîtiers, coutelliers, batteurs d'archal, bou- 
cliers de fer (faiseurs de boucles), boucliers en cuivre 
et laiton, tréfiliers de fer, tréfiliers d'archal, clouliers, 
haubergiers (faiseurs d'hauberts), fourbisseurs, panô- 
triers d'os (faiseurs de chapelets), panôtriers de corail, 
panôtriers d'ambre et de jais, orfèvres, christaliers d'or 

et d'argent en feuilles, batteurs d'argent à filets, bat- 

1* 
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leurs d'étâin» fileurs de soie à grands fuseaux» ou- 
vriers en tissus de soie, brauliers en fil (faiseurs de 
Braie), tailleurs, crépiniersde fil et de soie; drapiers de 
draps, de soie et de velours* fabricants de tapis sarra- 
zinois ou orientaux, barilliers, tailleurs dé robes, 
marchands de lin, marchands de chanvre et de fil, 
marjDliands de grosse toile, de chanvre, épingliers, fa- 
bricants de tables à écrire, gaîniers, gamisseurs de 
gaines, fabricants de boutons, fondeurs, huohers (me- 
nuisiers), merciers, tourneurs, peintres en bâtiments, 
peintres blasonniers pour selles, peintres, faiseurs 
d'images de saints, fripiers, archers, fabricants d'ar- 
çons de selles, bourreliers, selliers, fabricants de 
mors, apprêteurs de cuir, marchands de foin, ouvriers 
faiseurs de fermoirs de livres, sculpteurs, faiseurs 
d'images de saints, huiliers, fabricants de chandelles 
de suif, fabricants de peignés et de lanternes, potiers 
d'étain, lampistes, faiseurs d'écuelles et de hanaps 
(grands vases à boire), boursiers, chaussonniers, cor- 
donniers en cuir, cordonniers en bazane, savetiers, 
corroyeurs, fabricants de chapeaux de fleurs, chape- 
liers en plumes de paon, chapeliers en feutre, chape- 
liers en coton, fourreurs, faiseurs de chapeaux pour 
dames, baigneurs, barbiers, fabricants de dez à jouer, 
pêcheurs d'eau du roï, poissonniers d'eau douce, pois- 
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sonniers d'eau de mer, poulaillers, cuisiniers, etc. 

On peut reToaarquer, par ces diverses désigna- 
tions des corps de métiers , combien le travail était 
divisé ainsi que le commerce. Le marchand de grosse 
toile de chanvre ne vendait pas de toile fine, ni 
de toile de lin. La confection des chapeaux formait 
quatre fabrications séparées, celle du feutre, du coton, 
des fleurs et des plumes de paon. Il en était de même 
des autres états. Ces subdivisions infinies étaient sou- 
vent la source de procès entre les corporations , ainsi 
que nous le verrons à la fin de ce chapitre. 

Ne peut-on pas aussi juger, par cette nomenclature, 
des progrès apportés dans les arts et Tindustrie , et 
des changements qui se sont opérés dans les usages 
et les habitudes de la vie ? 

Les successeurs de Louis IX et de Louis XI modi- 
fièrent leurs prescriptions. Un édit de Henri III , en 
1581, établit sur les corporations une taxe élevée sous 
forme de droit royal , et multiplie les règlements à 
propos de l'apprentissage, de la réception des maîtres 
et de rélection des jurés. Un autre édit de Henri IV, 
rendu en 1597, confirme le précédent, et y ajoute quel- 
ques dispositions plus oppressives. 
^ Enfin, Louis XIV, par son édit de mars 1673, rend 
les corporations obligatoires dans toutes les villes 
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et bourgs, et crée plus de quarante mille offices 
parasites. 

Cet état de choses dura jusqu'à Tédit de 1776, qui, 
sous le ministère de Turgot, supprima dans tous les 
métiers, les jurandes et les maîtrises. Rétablies Tannée 
suivante, elles furent définitivement anéanties en 1791 . 

Examinons ici les phases diverses par lesquelles ont 
passé les travailleurs, jusqu'au jour de leur émancipa- 
tion complète. 

Dans les premiers âges du monde, alors que les 
hommes étaient tous pasteurs ou laboureurs, la vie 
était réduite à sa plus simple expression ; la diffé- 
rence de condition du maître et de Tesclave était peu 
sensible. 

Lorsque les chefs avaient désigné un emplacement 
où devait camper la tribu, les esclaves tendaient les 
tentes. Puis chacun se mettait à l'œuvre : les uns 
conduisaient les troupeaux à la recherche de sources 
et de pâturages ; les autres ensemençaient les terres 
et récollaient les moissons ; les femmes écrasaient le 
blé pour en faire des pains cuits sous la cendre. Avec 
la toison des troupeaux , elles formaient la première 
enveloppe du corps, la tunique; puis la seconde, la 
tente, cette habitation des peuples nomades. 

Dans cetle vie toute matérielle, la seule occupation 
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devait être de pourvoir chaque jour à l'existence du 
lendemain. Aussi Tesclavage n'était pas ce qu'il de- 
vint.plus tard : l'esclave faisait partie de la famille; il 
couchait sous le même toit, mangeait à la table du 
maître , il était son serviteur. Les uns aliénaient leur 
liberté pour la vie, d'autres pour un temps déterminé. 
C'est ainsi, d'après la Bible, que Jacob servit Laban 
pendant sept ans pour obtenir la main de sa- fille Ra- 
chel, et encore sept autres années pour épouser son 
autre fille Lia. * 

Mais, plus tard, les maisons remplacèrent les tentes, 
l'homme ne se contenta plus d'ouvrir la terre pour y 
semer le grain ; il en déchira les entrailles pour en 
extraire la pierre et les minéraux que Dieu y avait en- 
sevelis. Ses forces étaient ïnsufiBsântes ; la nécessité, 
cette mère du génie, lui fit chercher des auxiliaires 
pour ses rudes labeurs : il créa des outils, inventa des 
machines, et le travailleur trouva à son tour, dans les 
instruments de son travail , des esclaves qui Taffran- 
chirent de la plus grande partie de sa peine , et servi- 
rent à son émancipation future. 

A mesure que le luxe prit plus de place dans la vie 
du maître , l'esclavage devint plus dur, l'esclave fut 
regardé comme un meuble, une chose, on lui refusa 
même une amer II n'avait pas. de nom , on le désignait 
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par son erapIoL Chez les Grecs et les Romains , les 
esclaves remplissaient , non-seulement toutes les in- 
dustries, pratiquaient tous les arts que nous appelons 
libéraux , mais encore c'est à eux qu'étaient dévolues 
toutes les fonctions de la domesticité que les Romains 
avaient élargies d'une manière incroyable. II y en 
avait qui étaient placés dans les antichambres, comme 
le sont des pendules, et qui, immobiles comme ces ma- 
chines , n'avaient d'autre emploi que de crier l'heure 
et de retourner la clepsydre ou sablier ; on nommait 
ces malheureux horcologètes. 

D'autres , les gladiateurs , devaient combattre entre 
eux ou contre des bêteâ féroces , jusqu'à la mort , et 
blessés, mourir avec grâce, pour les plaisirs du peuple- 
roi. C'est à cette époque, qu'on appelle rère des Césars^ 
qu'on fit des lois pour empêcher les esclaves de se 
soustraire à la tyrannie de maîtres si barbares. On 
leur mit au cou un collier avec le nom du propriétaire, 
et prière, de les ramener en cas de fuite. 

Personne, à cette époque, ne pensait qu'il fût pos- 
sible de se passer de l'esclavage; trois cents ans avant 
Jésus-Christ, Aristote disait : « Si la navette et le ci- 
seau pouvaient marcher seuls , l'esclavage ne sérail 
plus nécessaire. » 

Aucun des grands philosophes de l'antiquité, So~ 
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crate, Platon , Marc-Aurèle , Épictète , Séné que , Tâini 
de saint Paul, qui tous avaient pressenti la morale du 
divin ouvrier, n'avaient réclamé la suppression de 
cette institution. Us demandaient seulement aux maî- 
tres la douceur envers leurs esclaves, Jésus-Christ 
lui-même et ses disciples prêchaient la résignation 
sur la terre, en échange des félicités célestes qu'ils 
leur promettaient au nom du père de tous les hommes; 
dans un mondé où le pauvre et le plus humble de- 
vaient être appelés à la première place. . 

C'est en vain que deux fois en Sicile les esclaves 
essayèrent de se soulever ; que Spartacus, après avoir 
combattu pendant trois ans pour la liberté , détruit 
plusieurs armées, vaincu quatre généraux, vint 
mettre le siège devant Rome à la tête de soixante-dix 
mille esclaves et gladiateurs. Le jour marqué par Dieu 
où chaque créature ne devait relever que de son créa- 
teur n'était ♦pas arrivé. Le travail , avant d'être libre , 
devait encore passer par diverses phases : la première 
fut le servage, la seconde les corporations. 

Le servage était l'esclavage sous une autre forme , 
modifié par le régime de la féodalité. 

Ainsi que nous l'avons dit, forsqu'après la conquête 
les Francs se partagèrent les terres gauloises, et avec 
elles les habitants , ceux quijestèrent attachés à leur 
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culture furent obligés de donner aux propriétaires la 
plus grande partie du rapport ; le reste servait à leur 
nourriture et celle de la famille. 

Le travail industriel n'était pas plus libre , il était 
subordonné aux besoins et à Tarbitraire du maître, et 
le produit lui en appartenait. 

Le serf ne pouvait se marier sans la volonté de son 
seigneur ; il ne pouvait choisir une femme que sur son 
domaine ; les enfants suivaient la condition des parents. 
Le seigneur avait le droit de vendre, d'échanger, 
de donner ses serfs et de les revendiquer partout ; 
il en disposait comme de ses chevaux ou de ses 
chiens. 

Tout seigneur était justicier sur ses terres ; la plu- 
part se servaient de celte autorité pour obtenir des 
avantages et privilèges aussi contraires à la raison 
qu'à la morale. Leurs vassaux devaient battre les 
étangs près du château, pour que leur sommeil ne fût 
pas troublé par le bruit des grenouilles ; payer une 
redevance chaque fois qu'ils mariaient une de leurs 
filles. Enfin, l'abus du pouvoir arriva jusqu'à exiger 
l'infâme droit de prélibation , de déflorement, de cuis- 
sage, suivant les provinces et les coutumes : c'est-à- 
dire que la première nuit des nouvelles mariées leur 
appartenait. Ce ne fut seulement qu'au xiv® siècle que 
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cet usage fut remplacé par un impôt en argent payé à 
ces minotaures de la luxure. 

Toute défectueuse qu'était cette nouvelle condition 
sociale , elle était cependant préférable à l'ancien es- 
clavage. Le serf n'était pas encore une personne de- 
vant la loi, il n'avait qu'un nom religieux dont le patron 
était au ciel ; mais il vivait au sein de sa famille, il 
apprenait à diriger sa volonté. Tout restreint qu'était 
son horizon, il pouvait s'y mouvoir librement, il s'ini- 
tiait à la liberté. 

A l'époque où nous vivons, il peut paraître extraor- 
dinaire que les hommes n'aient pas toujours été en 
possession de l'initiative qui dirige toutes les actions 
de la vie ; mais cette faculté , qui met en mouvement 
notre volonté, qui donne l'impulsion à nos forces intel- 
lectuelles et physiques , n'a pas toujours existé dans 
les classes des travailleurs. 

Reportons-nous par la pensée à ces temps d'escla- 
vage: les ouvriers étaient, pour ainsi dire, dans une 
enfance perpétuelle : ils devaient remplir la tâche qui 
leur était imposée. Le maître pensait pour eux, il était 
la tête? eux les bras. Leur existence était assurée ; 
malades, on les soignait ; le chômage, c'était le repos, 
et ils étaient nourris sans travailler ; enfin , dans leur 
vieillesse, le .pain et un abri ne leur manquaient pas. 
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Le sort de leurs enfants était fixé d*avance; ils n'a- 
vaient donc pas à se préoccuper de leur avenir. A quoi 
aurait servi cette initiative , qui , à notre époque , est 
tout pour le travailleur ? c'eût été une faculté inutile 
pour ces déshérités de l'humanité. Si , d'un jour à 
Tautre, on leur eût donné la liberté , elle eût fait leur 
désespoir, et presque tous seraient venus réclamer, 
comme un bienfait, les chaînes de la servitude. 

Mais , conclure de là que ces esclaves étaient plus 
heureux que nos travailleurs, ce serait une grossière 
erreur. L'esclavage même satisfait et qui s'ignore, 
n'en est pas moins une dégradation de Thumanité 
que tous les cœurs honnêtes doivent répudier et flétrir. 

Aujourd'hui, aussitôt que Tenfant de l'ouvrier peut 
assembler ses idées , il voit que l'unique pensée de 
ses parents est de trouver dans le travail les moyens 
de pourvoir à l'existence de la famille; il comprend 
leur sollicitude pour ménager des ressources en cas 
de chômage et de maladie ; il sait que son père, en le 
mettant à même d'exercer un clat, lui fournit les 
" moyens de suflQre un jour à ses besoins, et que , son 
apprentissage terminé, il devra tout tirer de son propre 
fond. Aussi , est-ce plein de courage et de confiance 
qu'à l'âge de seize ou dix-huit ans, il vient prendre 
son rang au milieu des soldats de Tindustrie. 
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Mais, à Pépoque dont nous parlons, lorsque le tra- 
vailleur eut acquis la liberté à prix d*argent, qu*il eut 
conquis sa personnalité, et ajouté à son nom religieux 
un autre nom qu'il tirait presque toujours de son in- 
dustrie, du bois , du moulin ou du champ dont il était 
propriétaire, isolé au milieu de cette société du moyen 
âge fractionnée par caste , ayant chacune son orga- 
nisalion particulière et ses privilèges dont elle était 
jalouse, et qu'elle faisait respecter par les agents de 
son autorité privée, il se trouva sans garantie et sen- 
tit le besoin de l'union, autant pour repousser l'agres- 
sion des divers intérêts avec lesquels il allait entrer 
en contact que pour s'opposer aux exactions des 
nobles seigneurs , qui , de temps en temps , s'abat- 
taientjde leur donjon sur les villes pour en dévaliser 
les habitants. 

Réunis en communautés ou corporations, sous le 
patronage d'un saint dont ils arboraient la bannière, 
ils comprirent la nécessité de ne point se séparer. 
Chaque corps d'état se groupa dans un même lieu. De 
là, les noms des rues de la Tixeranderie, de la Mor- 
tellerie, de la Charronnerie, de la Tannerie^ du quai des 
Orfèvres, etc., désignés par les industries ou le com- 
merce de ses habitants. 

Chaque corporation, composée de maîtres et d'où- 
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vriers, dirigée par des syndics nommés à rélection^ 
avait des règlements qui lui étaient propres. Ainsi que 
nous Tavons dit plus haut, les membres exerçaient, 
les uns envers les autres, une surveillance toute dans 
l'intérêt de la bonne confection. Ils se secouraient en 
cas de maladie, et se défendaient quand le litige tou- 
chait le corps de métier auquel ils appartenaient, ou 
quand une industrie rivale empiétait sur leurs privi- 
lèges. Il n'était pas permis aux savetiers, par exemple, 
de mettre au môme soulier une empeigne et un quar- 
tier neufs, aux tailleurs en vieux de raccommoder un 
habit au delà d'une certaine proportion, aux tapissiers 
de vendre des glaces, etc.; de là, de nombreux procès 
entre les corps de métiers. 

Les apprentis, pour devenir ouvriers, devaient justi- 
fier de leur temps d'apprentissage ; les ouvriers, pour 
être reçus maîtres, étaient tenus de prouver qu'ils 
avaient exercé leur état durant un nombre d'années 
déterminé et faire une œuvre qui constatât leur habi- 
leté. Il n'y avait, dans la confection du chef-d'œuvre, 
rien de. déraisonnable, et il est regrettable aujourd'hui 
que les mêmes conditions de savoir ne puissent être 
exigées de tous les travailleurs voulant exercer un 
art manuel. Ce qui était abusif, c'était l'obligation im- 
posée à l'ouvrier de payer une somme plus ou moins 
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forte en raison de la maîtrise qu'il voulait obtenir, et 

• 

dont une partie était dissipée dans un repas appelé la 
bienvenue. 

^11 coûtait deux cents livres à une femme pour être 
reçue maîtresse bouquetière à Paris ; deux cents livres 
pour être reçu maître jardinier ; douze ou quinze cents 
livres pour la maîtrise de serrurier, charron, menui- 
sier et pâtissier. Tl y avait des maîtrises qui s'éle- 
vaient à trois et quatre mille francs. Ce qui était sur- 
tout injuste, c'était la faveur accordée aux fils de 
maîtres, d'être dispensés de prouver leur capacité par 
la confection d'une œuvre, et la remise d*une partie du 
droit de réception, comme si l'intelligence de même 
que toute autre qualité, était héréditaire, et que le 
plus favorisé dût être le moins imposé. 

Voici, sur ce sujet, ce que dit M. Blanqui : 

« Mutilées par tous les rois qui se sont succédé de- 
puis Henri III, les corporations ne ressemblent plus 
guère à ce qu'elles étaient sous Louis IX, et Une reste 
presque rien de la haute pensée qui les avait consti- 
tuées. Elles ne^ présentent plus qu'une vaste arène où 
se livrent d'ignobles combats mercantiles, au profit de 
la féodalité nouvelle qui exploite, sous le nom de com- 
pagnons et d'apprentis, les malheureux échappés à la 



23 LE9 CLASSES LABORIEUSES. 

glèbe du servage. Le monopole envahit la société în- 
duslrielle ; on limite sévèrement le nortibre des métiers 
pour assurera quelques privilégiés les avantages de 
la maîtrise. Des obstacles artificiels sont opposés ap 
génie qui devance Page, et des lenteurs interminables 
prolongent Tenfance de l'homme» 

» On a trop oublié les longues souffrances de la 
classe ouvrière sous ce régime de monopole et d'ex- 
ploitation ; ce qui le rendait plus horrible, c'est que 
les tyrans sortaient du sein des ateliers, et se mon- 
traient impitoyables en raison même de Torigine qui 
leur était commune avec les apprentis. Quand venait 
pour un compagnon l'heure de passer maître, il ren- 
contrait pour juges ceux qui étaient intéressés à Técar- 
ter comme rival. Ils lui demandaient un chef-d'œuvre 
pour prouver son talent, maiç un chef-d'œuvre exé- 
cuté selon certaines règles, afin que son génie fût con- 
traint de s'arrêter à la hauteur de leur médiocrité. Nul 
ne pouvait s'écarter des procédés reçus, sous peine d'a- 
mendes ; aussi, était-ce lebon temps des amendes. Il y 
en avait pour les moindres oublis, comme pour les plus 
grands écarts. Un tonnelier devait signer ses tonneaux 
et payer une amende pour un cercle mal posé. Un ser- 
rurier répondait par corps de ses serrures; les dra- 
piers, de leurs draps ; les tanneurs, de leurs cuirs ; on 
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* voyait sans cesse passer daas les rues le sergent armé 
d'une gaule aux rubans de parchemin, barbouillés 
d'arrêts contre les boulangers, contre les maçons, 
contrôles orfèvres et autres artisans. Les percepteurs 
n*aYaieat pas d'autres occupations, et la couronne de 
meilleur revenu. On est effrayé des abus qui se com- 
mettaient chaque jour au détriment des classes labo- 
rieuses, quand on lit, avec quelque attention, Timmense 
quantité d'arrêts rendus sur les débats soulevés par la 
jalousie des communautés, ou par leurs discussions 
avec la couronne. A Paris, les frais de ces procès 
s'élevaient, vers le milieu du xvn« siècle, à plus de 
500,000 francs par année. Des communautés modestes 
en avaient pour 25,000 francs. 

» L'esprit de corps se joignait aux exigences de l'in- 
térêt privé pour en éterniser la durée et il y a des 
exemples de rivalités acharnées, qu'on n'avait pu par- 
venir à mettre d'accord, après une lutte de plus de 
cent ans *. » 

Telles sont les causes qui militaient en faveur de la 
suppression des jurandes et des maîtrises et amenè- 
rent leur destruction en 1791 ; à compter de cette épo- 
que, nulle entrave n'a été mise à la liberté du travail. 

^ Histoire de Véconomie politique. 
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« La révolution supprima tous les privilèges et les ' 
remplaça par le droit commun. Il n'y eut plus d'or- 
dres cfans l'État, il n'y eut que la nation. Dans la 
sphère de la production, ce grand changement politi- 
que et social se manifesta par des dispositions*corres- 
pondantes. Tous les liens de l'organisation ancienne 
furent rompus. Le chef d'industrie ^t l'ouvrier furent 
libres l'un par rapport à l'autre et chacun par rap- 
port à ^es pareils. Devint maître qui le voulut et en 
eut les moyens sans qu'il fût besoin de l'autorisation 
de personne, sans qu'il y eût à payer les énormes re- 
devances qui contribuaient, sous l'ancien régime, à 
interdire la maîtrise à l'homme dépourvu de capital. 
Le nombre des apprentis et des ouvriers fut illimité. 
La concurrence entre les maîtres dans l'intérêt public, 
dérisoire Jusque-là, put et devint sérieuse. Le sort de 
l'apprenti devint plus doux. 

» Sous ce régime, l'industrie a fait de grands pro- 
grès, l'existence des ouvriers s'est améliorée, tout 
homme qui a senti en lui le feu sacré, qui a été doué 
d'énergie et de persévérance a pu mieux profiter des 
occasions qui se présentaient et après qu'il était par- 
venu à faire quelques petites économies a eu beaucoup 
de chance pour les grossir. C'est ainsi qu'un grand 
nombre d'ouvriers sont parvenus eux-mêmes à la for- 
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tune, ou ont eu la joie de voir élever leurs enfants à 
qui ils avaient donné de bons principes et procuré quel- 
que éducation. 

» Si l'on remontait au grand-père de chacun de nos 
riches industriels, on verrait que neuf fois sur dix, 
c'est un ouvrier ou un artisan *. » 

Tout en reconnaissant ce qu'il y a de vrai dans les 
tableaux tracés par MM. Blanqui et Michel Chevalier, 
on ne peut cependant se dissimuler que la liberté illi- 
mitée de rindustrie et du commerce n'ait amené dans 
leur pratique des abus et des désordres qfUe le temps 
seul pouvait démontrer. Nous croyons Fépoque arri- 
vée, où, profitant de rexpérience du passé, il est pos- 
sible de faire cesser les abus, sans pour cela gêner en 
rien Texercice de ces facultés. 

C'est ce que nous allons essayer de développer dans 
la suite de cet ouvrage. 

* Michel Chevalier, Organisation du travail. 



CHAPITRE II. 



CONDITION DES OUVRIERS DEPUIS 1789. 

■ 

Beaucoup de bons esprits, qui se sont occupés de la 
question que nous traitons, regrettent la destruction 
complète des anciens corps des arts et métiers : ils 
pensent qu'en réformant les abus, on aurait du con- 
server l'institution. Qaelques-uns même en demandent 
le rétablissement au nom de la morale et de la t)hilan- 
thropie. 

A Tappui de cette opinion, et au sujet des vols et des 
fraudes qui se commettent journellement sous le cou- 
vert du commerce et sous le prétexte ou la raison de 
concurrence. M.- de Lourdoueix écrivait 'dans la Ga- 
zette de France : « Ce vice, c'est la dissolution des 
corps professionnels en individualités soumises seule- 
ment aux lois générales et à la surveillance de la police 
chargée de faire respecter ces lois par tous les citoyens. 
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» Ces individualités, livrées pour ainsi dire à elles- 
mêmes? avec Tintérêtdu lucre pour mobile, n'ont d'au- 
tre frein que le risque d'être surprises dans leur indus- 
trie illicite ; mais ce risque s'évalue comme tous les 
autres, de manière â être couvert par les bénéfices, 
et tout se réduit, pour les sophistiqueurs, à un jeu qui, 
à tout prendre, est moins périlleux que celui de la 
bourse. 

» L'administration publique, placée par la législa- 
tion en présence de Tindividualité commerciale, a par- 
faitement compris depuis bngtemps, qu'elle était dés- 
armée contre les fraudes ; et, forcée de respecter un 
fait de dissolution que la révolution défendait comme 
UQ principe, elle a cherché, contre la généralité du 
mal, un remède dans des exceptions touchant de plus 
près à la santé et à la vie des citoyens. 

i> Ainsi, en se fondant sur cette proposition spé- 
cieuse, qu'il ne doit pas être permis de vendre du 
poison^ elle a soumis le corps des pharmaciens à une 
organisation spéciale, avec des conditions d'instruc- 
tion et une réglementation sévère ; elle a limité le 
nombre des bouchers, afin que le prix auquel s'élè- 
verait leur fonds commercial fût une garantie pour la 
sociélf , et afin que la surveillance de la police, s'exer- 
çant sur un nombrp de débitants limités, fût plus facile 
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et plus sérieusement efficace. Ainsi, contre l'indivi- 
dualisme cominercial, elle n'a trouvé d'autre* remède 
que le monopole ! Remède, nous ne dirons pas pire que 
le mal, mais qui était lui-même le. mal, puisque, .en 
assurant la loyauté des denrées fournies à la consom- 
mation, il en augmentait le prix et en privait le peuple 
dans une certaine mesure. 

» Le monopole des professions serait un remède aux 
inconvénients de la concurrence, mais il n'en est pas 
un aux inconvénients de l'individualisme; la preuve, 
c'est qu'en limitant le nombre des bouchers, on les a 
organisés en syndicat. Ne pouvait-on pas les associer 
sans les limiter ? Voilà la question que nous soumet- 
tons à tous les esprits versés dans les sciences écono- 
miques. Nous croyons fermement que, non-seulement 
la profession des bouchers et celle des boulangers 
pourraient être organisées sans que le nombre de ces 
débitants fût limité, mais que le commerce du vin, 
comme le commerce delà viande et de la farine, que tou- 
tes les branches de commerce, que tous les métiers exis- 
tants et possibles devraient être organisés sur le prin- 
cipe de l'association; que ces professions devraient 
former un corps ayant sa tête et ses membres ; c'est-à- 
dire qu'elles devraient avoir des chefs libremerf!P»élus , 
chargés de la défense des intérêts collectifs, de l'ad- 
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miaistration d'un fonds commun; d'une caisse de 
secours et de prévoyance, de toutes les institutions 
qu'on jugerait à propos de fonder ; que ce corps élu 
devrait avoir un certain droit de réglementation et de 
surveillance disciplinaire sur tous les associés, droit 
qui serait déterminé par la législation générale, de 
manière à ne pouvoir porter atteinte ni au principe de 
liberté ni au principe de propriété, mais qui maintien- 
drait rhonneur du corps professionnel, en assurant la 
loyauté de ses productions et la probité de ses opéra- 
lions. » 

Nous partageons entièrement Topinion de M. de Lour- 
doueix sur la nécessité de ramener le commerce et 
l'industrie dans les voies d'honnêteté dont ils s'écartent 
trop souvent. Nous sommes encore de son avis, quand 
il réclame, au nom de la bonne foi commerciale, une 
surveillance spéciale exercée dans chaque industrie 
parles industriels eux-mêmes; nous sympathisons de 
cœur avec lui lorsqu'il émet l'idée de caisses de se- 
cours et de prévoyance venant en aide aux travailleurs 
malades, ou ne pouvant plus vivre de leur travail. 
Mais nous aurions désiré connaître les principes sur 
lesquels repose son système. Cet éminent écrivain sait 
mieux que nous combien les théories les plus sim- 
ples, en apparence, ofifrenl de difiBcultés dans l'exécu- 

2* 
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tion» el, tout «n approuvant s^& bonaes totentions, 
nou0 croyons que la pratique eu serait, sinon impossi- 
ble, au moins très-difficile. Autant que nous pouvons 
en juger par Taperçu que nous avons soumis à l'ap- 
préciation du lecteur, il nous semble que Ton rempla- 
cerait Tindividualisme penonnelf qu'on nous permette 
cette expression qui rend notre pensée, par Tindividua- 
lisme de commerce et de métiers dont chaque bran- 
che formerait un corps ayant son organisation et sa 
vie particulière. Ce serait faire revivre les corpora- 
tions, moins les maîtrises et les jurandes. Nous pen- 
sons même que, sans remonter si loin, on peut trou- 
ver dans les lofis et les institutions nouvelles toutes les 
ressources nécessaires pour arriver au ^résultat proposé 
par M. de Lourdoueix. 

En eflFet, ces corporations, à tout jamais détruites 
par les décrets de 1791, se sont cependant reconstituées 
( partiellement, il est vrai) dans ce qu'elles avaient de 
4e plus utile et de plus généreux : 

Dans les sociétés de secours mutuels, par exemple, 
formées dans le principe, soit exclusivement d'ou- 
vriers, soit de maîtres et d'ouvriers, institution qui a 
reçu un développement nouveau et des bases plus lar- 
ges, par les lois des 8 mars, 5 et 15 juillet 1850, qui ont 
établi des sociétés dans toute la France, en ont créée 
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une à Paris dw^ chaque arroadissemenl, et qui ont 
fait participer, sous le nom de membres honoraires, 
ceux, qui veulent coopérer à cette œuvre de philan- 
thropie et de fraternité * ; 

• Dans les chambres syndicales /composées de maî- 
tres de chaque industrie, dont la< mission est de régler 
les différends entre acheteurs et fournisseurs, ou entre 
les industriels entre eux ; 

Enfin, dans les conseils de prud'hommes^ qui ont à 
prononcer sur les questions de tarifs, de livrets % et 
surtout sur celles qui sont relatives à l'apprentis- 
sage*. 

En ajoutant la cré ation d,e la caisse des retraites 
pour la vieillesse ^ et rétablissement d*un asile pour 
les ouvriers blessés ^t convalescents, ou autrement 
dire des invalides civils*, nous trouvons dans ces di- 



^ Fot'f à V Appendice la loi 6ur les sociétés de secours muluels. 

^ Voir à V Appendice la loi sur les conseils de prud'hommes. 

^ Voir à V Appendice la loi sur lis livrets des ouvriers des deux 
sexes. 

' Voir à V Appendice la loi sur les contrats d'apprentissage. 

^ Voir à y Appendice rentrait de la loi et du décret qui créent 
une caisse de retraite pour la vieUlesse. 

** Voir à V Appendice la loi et le décret qui établissent deux asiles 
ponr les om liers convalescents ou qui auraient été mutilés dans le 
cours de leurs travaux. 
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verses institutions , avec les modifications et exten- 
sions que nous proposerons dans la suite de cçjt ou- 
vrage, un systènje complet d'assurance contre la 
misère, et, pour le bieff-êlre des travailleurs, tous les 
avantages des anciennes corporations , sans les abus 
qui ont amené leur chute, et sans les entraves qu'elles 
apportaient à Tintelligence et à la liberté. 

Les ouvriers de notre époque ne profiteront pas de 
toutes les améliorations qui se sont produites depuis 
1848; mais leurs enfants leur en seront reconnais- 
sants. L'homme ne se repose pas toujours à l'ombre 
de Tarbre qu'il a planté. 

Malgré les avantages incontestables obtenus par les 
travailleurs depuis de longues années, s'il était pos- 
sible de placer dans une balance, d'un côté la portion 
de bien-être dont ils sont à même de jouir aujourd'hui, 
et de l'autre les conditions d'existence dans lesquelles 
ils se trouvaient avant la révolution, on serait étonné 
* de voir qu'elle ne penche pas en faveur de notre 
siècle. 

Voilà la plaie sociale ! 

Autrefois, le travailleur souffrait plus du corps et 
moins de l'esprit ; aujourd'hui, c'est le contraire , le 
corps est mieux portant , l'âme est plus malade ; la 
douleur, pour être déplacée, n'en est pas moins vive, 
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Ce mal, il faut le reconnaître, tient à deux causes : 
d'abord, au àésir de bien-être qui s*est considérable- 
ment développé parmi les classes ouvrières depuis 
1789. Les uns, et c'est le plus grand nombre, se croient 
en droit de réclamer une plus large part de bonheur 
en échange de leur coopération à la prospérité publi- 
que ; et pour cela, il faudrait élargir certaines institu- 
tions qui ne sont plus en harmonie avec les besoins de 
l'époque. Les autres aspirent à des jouissances maté- 
rielles impossibles à satisfaire et rêvent des utopies 
d'égalité chimérique, dussent-ils, pour essayer de les 
obtenir , renverser et anéantir la société tout entière : 
ce sont les plus dangereux, ceux qu'il faut empêcher 
de nuire, réduire à l'impuissance, isoler en quelque 
sorte, en rattachant à la société les cœurs honnêtes et 
bons que la misère et les mauvais conseils égarent 
quelquefois, mais qui ne sont pas corrompus. 

Enfin, les travailleurs ne font pas tout ce qu'ils pour- 
raient pour rendre leur position meilleure, et ne pro- 
fitent pas de tous les avantages qui sont a leur dispo- 
sition pour élever leur intelligence au niveau de leurs 
désirs. 

Aussitôt que les hommes ont la faculté de raisonner, 
ils fixent un but à leurs travaux, et toutes les forces 
de leur esprit tendent à l'atteindre le plus vite possi- 
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ble, quitte à le reporter plus loin quand ils y sont arri- 
vés. Beaucoup en ont tellement reculé la limite, que 
leur œil aurait peine à reconnaître le point de dé- 
part. 

Si le but diffère pour ceux que le hasard fait naître 
dans les familles riches ou aisées , il devrait être le 
même pour tous jes ouvriers : une fortune quelque 
modeste qu'elle soit, qui leur assure au bout de leur 
carrière un lit pour mourir, un morceau de pain pour 
attendre la mort. C'est donc vers ce but que doivent 
converger toutes leurs pensées, toutes les puissances 
de leur intelligence. 

Hifais, en même temps que le travailleur comprend 
cette obligation il veut jouir, et c'est en courant après 
des distractions , qui le plus souvent trompent son 
attente , qu'il dissipe le temps, ce capital donné par 
Dieu à tous ses enfants , et son argent , cet autre ca- 
pital du travail et de te peine. 

Souvent» celui qui a le désir de suivre jusqu'au bout 
le sillon que lui a tracé la Providence, s'en écarte 
malgré lui par ignorance, ou faute d'un guide qui l'ait 
parcouru avant lui. Nous allons essayer de montrer le 
chemin à ces égarésdu travail, et si nous ne pouvons 
leur éviter la fatigue du voyage, nous ferons nos efforts 
pour leur rendre la route moins pénible. 
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La vie du travailleur est divisée çn trois époques : 

La jeunesse, celle de l'apprentissage ou de l'instruc- 
tion professionnelle ; 

L'âge viril, celle du travail ; 

La vieillesse, celle du repos pour les uns, de la dé- 
ception et de la misère pour les autres. 



LIVRE IL 



LA JEUNESSE. 



CHAPITRE PREMIER. 



APPRENTISSAGE. — CHOIX D'UN ETAT. 



« Du temps des corporations , les apprentis mar- 
chands étaient tenus d'accomplir le temps porté par 
les statuts; néanmoins, les enfants des marchands 
étaient réputés avoir fait leur apprentissage lorsqu'ils 
avaient demeuré dans la maison de leur père ou mère 
faisant profession de la même marchandise, jusqu'à 
dix-sept ans accomplis (ordonnance de 1673). 

» Par les. statuts des six corps des marchands de 
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Paris, le temps du service des apprentis chez les maî- 
tres est différemment réglé : chez les drapiers, chaus- 
siers, trois ans ; chez les épiciers ciriers, droguistes et 
confiseurs, trois ans ; chez les pelletiers, haubaniers, 
fourreurs, quatre ans ; chez les bonnetiers , aumus- 
siers , milonniers, cinq ans ; chez les orfèvres , huit 
ans. 

» Les apprentis devaient être obligés par-devant no- 
taires, et un marchand n'en pouvait prendre qu'un à 
la fois. 

» Outre les apprentis de ces six corps, il y avait 
encore des apprentis dans toutes les tîommunautés 
d'arts et de métiers. Ils devaient, comme les premiers, 
être obligés devant notaires, et étaient tenus , après 
leur apprentissage, de servir chez les maîtres en, qua- 
lité de compagnons. 

» Les années de leur apprentissage, aussi bien que 
celles de leur second service, varient suivant les diffé- 
rents statuts des communautés ; le nombre des ap- 

4 

prenlis que les maîtres peuvent avoir à la fois n'est 
pas non plus uniforme. 

» Aucun apprenti ne pouvait être reçu à la maîtrise 
s'il n'avait fait son chef-d'œuvre. La veuve d'un maître 
pouvait bien continuer un apprenti commencé par son 
mari, mais non pas en faire un nouveau. 



i 
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» La veuve qui épousait un apprenti Taffranchissait 
dans plusieurs communautés. 

w L'apprenti des villes où il y avait des jurandes , 
pouvait être reçu à la maîtrise de Paris, en faisant un 
ehef-d*œuvre , après avoir été quelque temps compa- 
gnon chez les maîtres, plus ou moins , suivant les 
communautés. 

» Les brevets d'apprentissage devaient être enregis- 
trés dans les registres des corps et communautés, et 
leur temps ne commençait à courir que du jour de 
leur enregistrement. 

» Aucun ne pouvait être reçu marchand qu'il n'ait 
rapporté son brevet et ses certificats d'apprentis- 
sage *. 

» L'apprentissage n'est , à celte époque, qu'un es- 
clavage déguisé, mais c'est encore de Tesclavage. 
Pendant toute sa 'durée, le malheureux apprenti est 
la propriété de son maître, investi du droit de le faire 
travailler à coups de bâton. Il y a des vices rédhibi- 
toires pour lui comme pour les animaux. 

» Tantôt ce temps de rudes épreuves dure huit ans, 
tantôt il se termine au bout de sept, et Tapprenti 
s'élève à la dignité de compagnon. C'est l'affranchi de 

* Encyclopédie. 
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ce temps-là, le mulâtre de ces colonies intérieures. 
Tel qui avait fait à Rouen cinq ans d'apprentissage et 
aatant de compagnonnage, ne pouvait entrer dans une 
communauté de Paris ou de Bordeaux: , sans redeve- 
nir apprenti ; exigence aussi absurde que le serait celle 
qui obligerait un officier à redevenir soldat en chan- 
geant de régiment *. 

Si Ton compare les dipositions que nous venons 
d'indiquer avec la loi sur les contrats d'apprentissage 
promulguée le 4 mars 1851, on juge, par les entraves 
apportées i cette époque à la liberté de Tindustrie , 
combien sont grands les avantages dont elle jouit à 
la nôtre. 

Aujourd'hui, chacun peut faire apprendre à son en- 
fant Tétat qui lui convient, et aux conditions qui lui 
paraissent les plus favorables. 

Mais, tout en reconnaissant les abus du système 
ancien, nous ne pouvons cependant méconnaître les 
garanties qu'il offrait aux parents et aux enfants, au 
point de vue de Tinstruction professionnelle , et rester 
indifférent aux abus nouveaux qui découlent de la fa- 
cilité avec laquelle se forment actuellement les contrats 
d'apprentissage» en dehors de toute surveillance pro- 

* Blanqni, Histoire de Véconomie politique. 
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teclrice et avec llnexpérience qui préside le plus sou- 
vent à la préférence accordée par les parents à telle 
profession plutôt qu'à telle autre. 

Pour le travailleur , le choix d'un état est de la plus 
grande importance. Le père et la mère ne sauraient y 
apporter trop de réflexion. C'est la base sur laquelle 
repose toute l'existence de l'ouvrier. 

En général, les parents veulent toujours donner à 
leurs enfants un état plus avantageuxy plus doux ou 
plus distingué que celui qu'ils exercent eux-mêmes 
et dont ils connaissent les inconvénients , comme cela 
arrive à toutes choses qu'on pratique. Ces désirs ne 
sont que louables, même avec le grain d'orgueil que 
Ton n'avoue pas ; mais ils produisent très-souvent le 
contraire de ce que l'on en attendait. Si le père est 
maçon ou charpentier, il trouve son industrie trop 
dangereuse; s'il est forgeron, trop pénible; il veut 
que son fils soit menuisier ou sculpteur ; si lui-même 
est menuisier, il en fait un bijoutier ou un ciseleur. 

Sans prétendre que les enfants doivent nécessaire- 
ment suivre la profession de leurs parents, nous pen- 
sons qu'il y aurait avantage qu'ils continuassent celle 
de leur père, ou qu'ils en prissent une qui fût en rap- 
port avec la leur, et dans laquelle ils pourraient être 
aidés de son expérience. Il y a des enfants dont les 
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forces ne correspondent pas aux indujstries de leurs 
parents ; d'autres, dont les aptitudes sont tellement 
développées pour tel métier, qu'on aurait tort de les con- 
trarier; niaisce sont des exceptions le plus souvent étran- 
gères aux motifs qui ont déterminé le choix d'un état. 

Le menuisier, par exemple, sait quelles sont les no- 
lions élémentaires de son état ; si son fils est apprenti 
menuisier, il lui fera apprendre le dessin linéaire et 
un peu d'ornement. Après sa première communion, 
il le prendra avec lui, son établi près du sien, il le 
surveillera avec celte sollicitude qu'on ne peut deman- 
der à un étranger, il l'initiera aux moyens les plus 
faciles et les plus prompts. Le soir, il l'enverra à une 
école d'adultes, où il se perfectionnera dans le dessin 
et puisera quelques éléments de géométrie. Avec quel 
soin le père évitera tout ce qui pourrait porter atteinte 
à l'innocence de son âge I il le préservera, autant que 
possible, des mauvaises habitudes et des connais- 
sances dangereuses, si funestes à celte époque de la vie. 

L'apprentissage terminé, le fils aura acquis , avec 
l'habileté manuelle, la théorie de son état; il ne sera 
pas un ouvrier ordinaire, mai» un artisan, peut-être 
même un artiste. Ouvrier distingué, il deviendra contre- 
maître, cet apprentissage de la maîtrise. Il sera recher- 
ché, estimé, considéré. Pour lui, jamais de chômage ; 
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au contraire» un travail bien rétribué qui lui procurera 
Taisance dans son ménage et le repos dans sa vieillesse. 

Si, moins favorisé, le père est obligé de travailler 
lorsque les forces commenceront à lui manquer, quand 
Tceil sera moins sûr et la main moins habile, à son 
tour il viendra prendre place auprès de son fils qui 
protégera ses vieux jours, qui allégera ses derniers 
labeurs, avec la même sollicitude qu*il avait mise lui 
aussi à développer les germes de sa jeune intelligence. 
Touchante réciprocité d'affection et de reconnaissance 
qui se rencontre trop rarement dans les familles de 
travailleurs. 

Hais si, au lieu d'un menuisier, le père a fait de son 
fils un bijoutier ou un ciseleur, celui-cij sorti d'ap- 
prentissage, n*aura pas le patronage paternel. Les 
connaissances que le père a faites dans les ateliers 
pendant sa longue carrière, les bonnes relations qu'il 
a établies avec les maîtres chez lesquels il a travaillé 
seront perdues pour son fils* Alors le jeune ouvrier res- 
tera des jours, des semaines, peut-être des mois, sans 
travailler, tandis qu'il n'aurait pas connu le chômage 
s*il eût pris le métier de son père. Sa bonne conduite 
sera souvent sans profit pour lui et sans résultat utile 
pour l'avenir, à défaut des conseils éclairés d'un père 
et d'un^e sage direction donnée à ses travaux* 



CHAPITRE IL 



SUITE DU PRECEDENT. — INTERVENTION DES CONSEILS 

DE prud'hommes. 

L'intérêt général, aussi bien que rinlérêt particulier, 
exige que les apprentis deviennent de bons ouvriers. 

Tous ceux qui ont vécu au milieu des ouvriers, sont 
d'accord sur ce point que les moins laborieux et les 
plus débauchés sont presque toujours les moins ha- 
biles. En effet, l'ouvrier adroit éprouve du plaisir à 
travailler ; la matière prend facilement la forme qu'il 
veut lui donner ; il se fatigue à peine, tant sa main 
est sûre, et tant les heures du travail s'écoulent rapi- 
dement. Au contraire, l'ouvrier inhabile est malheu- 
reux et harassé avant la fin de la journée. Il ne peut 
remplir facilement sa tâche, et il ne faut qu'un pré- 
texte léger pour lui faire abandonner un ouvrage péni- 
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ble , dont la confection ne répondra pas à son attente, 
et pourra lui attirer des reproches. Le prix de la 
journée ou de la façon est toujours inférieur aux pré- 
tentions de l'ouvrier inhabile qui ne les mesure pas à 
son inhabileté. De là tendance à faire surélever les 
prix de la main d'œuvre. Si ces malheureux ne sont 
pas les acteurs les plus apparents des coalitions, ils 
en sont ordinairement les promoteurs et les agents les 
plus actifs. 

Pour remédier autant que possible à cet état de 
choses, nous croyons que l'autorité devrait intervenir 
dans une juste et sage mesure, au moyen des conseils 
de prud'hommes, dans les contrats d'apprentissage. 

Les industriels qui voudraient avoir des apprentis, en 
feraient la demande à leur conseil. Un registre serait 
ouvert à cet effet au secrétariat auquel s'adresseraient 
également les parents qui auraient des enfants à placer. 
Des contrats d'apprentissage rédigés par les membres 
de chaque industrie limiteraient la durée de l'appren- 
tissage suivant rage des enfants^ les conditions de nour- 
riture, de coucher et d'entretien. Il y aurait des appren- 
tis internes et des apprentis externes; le contrat serait 
passé au secrétariat des conseils et revêtu de la signa- 
ture du président. Les parties pourraient s'entendre 
entre elles, mais tous les contrats devraient être enre- 
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gistrés aux secrétariats, et dans aucun cas il ne pour- 
rait être dérogé aux statuts généraux qui réglemente- 
raient chaque industrie. Par ce moyen, un maître 
n'abuserait pas de l'ignorance des parents en exigeant 
un temps beaucoup plus long que ne le comporte 
l'apprentissage de son état. D'un autre côté, l'apprenti 
ne pourrait quitter son maître avant Texpiration de son 
apprentissage. On connaîtrait les enfants qui ne sau- 
raient ni lire ni écrire, ou qui n'auraient pas fait leur 
première communion ; on imposerait à leurs patrons 
l'obligation de les envoyer aux écoles du soir et de leur 
laisser le temps nécessaire pour recevoir l'instruction 
religieuse. 

Sans doute la dernière loi sur les contrats d'appren- 
tissage a imposé aux maîtres l'obligation de ne pas 
faire travailler les apprentis âgés de moins de quatorze 
ans plus de dix heures, et ceux qui ont passé cet âge 
plus de douze par jour. 

Elle a voulu qu'ils fussent libres les dimanches et 
les jours de fête ; que ceux qui ne savaient ni lire, ni 
écrire, ni compter, ou qui n'avaient pas encore terminé 
leur première éducation religieuse, pussent disposer 
de deux heures par jour. Mais personne ne contrôle 
si ces obligations sont exactement remplies, et nous 
sommes fondés à dire que beaucoup d'apprentis, et ce 
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sont les meilleurs, n'osent se plaindre, quand ce» rè- 
glements ne sont pas observés, dans la crainte d'attirer 
siir eux la colère du maître. 

Il serait donc utile de nommer dans chaque industrie 
des délégués spéciaux relevant àes quatre conseils de 
prud'hommes. Ces délégués seraient chargés de faire 
des vigiles chez les maîtres ayant des apprentis, ils 
s'enquerraient de rinstruction professionnelle de cha- 
cun d'eux, de leur aptitude, de leurs progrè» et de 
leur conduite, ils verraient s'ils sont sainement cou- 
chés, convenablement nourris et vêtus, si les maîtres 
n'ont pas un trop grand nombre d'apprentis pour leur 
position industrielle, ou s'ils n'en abusent pas au dé- 
triment de leur instruction professionnelle ; enfin ils 
veilleraient à ce que les prescriplions de la loi fussent 
scrupuleusement exécutées, et ils feraient leur rapport 
aux conseils quand ils le jugeraientconvenable. Onnous 
aassuréque certains fabricants avaient quarante appren- 
tis et même plus, que chacun de ces pauvres êtres ne 
faisait, pendant tout le temps de son apprentissage, 
qu'une seule et même pièce que des ouvriers assem- 
blaient et à laquelle ils donnaient la forme; de sorte 
que tous ces enfants consiiiuent, pour leur maître, une 
mécanique humaine dont chacun est un rouage. Un 
pareil fait ne serait pas croyable, si Ton ne savait jus* 
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qu'où est poussé aujourd'hui Tamour du lucre chez 
quelques hommes. 

ËnfiOt les conseils, avec toute la prudence néces- 
saire« pourraient diriger les parents dans le choix des 
états, suivant les conditions d'aptitude morale et phy- 
sique de Tenfant, son degré d'instruction et la position 
pécuniaire de la famille. 

Il est surprenant que le législateur, qui a témoigné 
tant de sollicitude pour les enfants qui reçoivent Tins- 
truction universitaire, en chargeant des délégués spé- 
ciaux du soin de surveiller la bonne tenue des écoles 
et la moralité des maîtres, n'ait pas jugé utile de 
s'occuper de Tinstruction professionnelle, comme si 
celle-ci n*était pas pour le moins aussi nécessaire que 
la première. C'est une lacune à remplir dans notre or- 
ganisation sociale* 

Le temps de Tapprentissage terminé , les enfants 
recevraient un diplôme de leur maître, contre-signe 
par le président d'un des conseils de prud'hommes. 
Cette pièce serait le premier état de service du tra- 
vailleur. 

Avant de quitter ce chapitre, nous allons faire quel- 
ques observations, fruits de notre passage aux conseils 
de prud'hommes. 

Le coiitrat d'apprentissage, il ne faut pas l'oublier, 
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est un contrat de bienfaisance. Le maître qui remplit 
loyalement et doucement, envers son apprenti, toutes 
ses obligations, est pour lui un second père. Le pre- 
mier lui a donné la vie ; le second lui a procuré les 
moyens de vivre honorablement. Son autorité doit 
donc être égale à celle du père de famille dont il est le 
délégué ou le représentant. Aussi, est-ce avec la plus 
grande peine que nous avons vu souvent, trop souvent 
même, des patrons assignés par les parents ou par les 
tuteurs de leurs apprentis, sous les prétextes les plus 
frivoles, et dans le but sordide d'obtenir la résiliation 
d'un contrat qui avait encore quelques mois à courir, 
et jouir ainsi des avantages d'une libération anticipée. 
Sans doute, rinîelligence et la pratique des membres 
des conseils font bonne justice de ces demandes, mais 
quelle atteinte à l'autorité du maître ! Il est cité par 
son apprenti, car le père n'est que l'écho du plaignant, 
sa position est celle d'un prévenu ; il doit se défendre, 
le plus ordinairement, de l'accusation de mauvais trai- 
tements qui se sont traduits par une légère punition de 
la main qui n'a laissé aucune trace, ni fait grand mal. 
On fait venir en témoignage des ouvriers, d'autres ap- 
prentis, et il s'établit un débcit contradictoire qui ruine 
toute la puissance morale du maître sur ses subordon- 
nés, même quand il tourne à son avantage. Et, lorsque 
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TaccusationTient atteindre, comme cela se voit quelque- 
fois, le chef de famille dans ce qu'il a de plus sacré, la 
pureté des mœurs ; lorsqu'il est accusé sans raison, 
par les parents de jeunes apprenties, n'y a-t-il pas, 
dans les faits que nous venons de signaler, des motifs 
sufiSsants pour empêcher d'honnêtes fabricants de 
prendre des apprentis? Et n'est-ce pas un devoir, pour 
les hommes chargés de faire fonctionner Tinstitution, 
de remédier, par leur circonspection, à des abus si 
déplorables? 

Les rapports des délégués spéciaux, dont nous avons 
parlé, établiraient une statistique morale des patrons 
et des apprentis, ce qui serait d'autant plus facile, que 
chaque état forme une sorte de famille industrielle 
dont tous les membres se connaissent plus ou moins. 
En cas de plaintes contre un patron, il serait d'une 
grande utilité de pouvoir consulter ces documents. Les 
parties seraient appelées dans le cabinet du président, 
qui, déjà renseigné sur leur moralité respective, es- 
saierait de les concilier, et, s'il ne pouvait y parvenir, 
n'autoriserait la citation devant le bureau général que 
lorsqu'il serait convaincu que les torts du patron sont 
assez graves pour mériter une répression publique. 

Nous sommes certain que les présidents tireraient 
un bon parti de cette information préalable. Il pourrait 
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se produire quelques erreurs, peut-être même quelques 
abus; mais ils seraient moins nombreux et moins dan- 
gereux que ceux dont nous demandons la réforme. 

Nous pourrions apporter beaucoup de faits à Tappui 
de nos observations ; nous n'en citerons qu'un seul. 

Un apprenti avait quitté son maître, fabricant d'ac- 
cordéons. Sa mère, veuve et dans une situation peu ai- 
sée, l'avait placé chez un autre fabricant. Elle prétendait 
que son fils, âgé de seize à dix-sept ans, s'était retiré 
à la suite de mauvais traitements. L'affaire avait été 
appelée devant un des conseils de prud'hommes. Des 
déclarations des plaignants et des dépositions des té* 
moins, il ressortit que le patron était très-vif et avait 
le geste un peu prompt; mais, qu'en aucun cas, sa 
conduite n'avait été dure ou injuste. Cependant il fut 
établi que, dans la circonstance, il avait frappé l'ap- 
prenti, et le conseil résilia le contrat, qui avait encore 
six mois à courir. 

Le maître en appela au tribunal de commerce; la 
cause fut remise à mon délibéré, c'est-à-dire que je fus 
chargé par la section d'instruire l'affaire, de lui en 
faire le rapport, et de lui soumettre le jugement 

Je procédai autrement que n'avait fait le conseil de 
prud'hommes; je me renseignai, auprès d'un fabri- 
cant d'accordéons, de la moralité du maître, qui était 
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des meilleures. Je me présentai à Timproviste dans son 
atelier; je trouvai les apprentis travaillant chacun sous 
la surveillance d'un ouvrier. J'appris que ceux qui 
avaient rempli leur tâche travaillaient pour eux« et 
que le produit était placé à la caisse d'épargne en 
leur nom, ou remis à leurs parents. Je visitai les lits, 
qui étaient parfaitement propres ; je remarquai en tout 
le bon ordre et la régularité. Je sus que le nouveau fa- 
bricant, chez lequel était entré Tapprenti, était le beau- 
frère de sa mère. Muni de ces renseignements* j'appelai 
les parties. Après avoir écouté leurs plaintes et leurs 
observations, je pris Tapprenti à part ; je lui fis com- 
prendre la faute qu'il commettrait à son début dans la 
vie si, après avoir été nourri et soigné pendant trois 
ans et demi, il abandonnait son patron sans raison ou 
pour un motif futile, et qu*il le privât ainsi de la juste 
rémunération qu'il lui devait. Je lui dis qu'en agissant 
ainsi il se rendait aussi coupable que s'il détournait 
une somme d'argent qu'on lui aurait confiée; je fis 
appel à ses bons sentiments en lui démontrant Fim-* 
portance des obligations qu'il avait contractées envers 
l'homme qui l'avait mis à même de gagner honorable- 
ment sa vie, et de venir en aide à sa mère; je finis en 
lui disant de consulter sa conscience pour savoir si,les 
reproches, qu'il se croyait en droit d'adresser à son 
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maître, étaient assez graves pour le dégager de tous 
liens d*afifection et de reconnaissance. Alors ce pauvre 
enfant, dont le cœur étouffait sous le poids d'une mau- 
vaise action, fondit en larmes ; il avoua, devant sa 
mère, que c'était pour mieux soulager celle-ci qu'à 
Tinstigalion de son parent il avait suscité, avec inten- 
tion, la colère de son patron, quiTavail un peu rudoyé 
sans cependant lui faire grand mal; qu'il s'était enfui 
sur le palier en criant, pour rendre les voisins témoins 
de la scène qu'il avait préparée ; qu'il était revenu, en 
feignant de boiter, jusque chez sa mère, qui l'avait 
conduit chez le commissaire de police pour faire con- 
stater les voies de fait ; mais que ce magistrat, ne trou- 
vant aucune trace, n'avait pas voulu se prêter à son 
désir; qu'alors il était entré chez le beau-frère de sa 
mère, qui lui donnait 2 francs par jour, gain, d'après 
le dire du patron , inférieur de moitié à ce qu'il pou- 
vait gagner. 

Le jugement qui intervint répara, autant que pos- 
sible, le dommage pécuniaire, en allouant au patron 
une indemnité qui lui fut payée pour prix de la rési- 
liation du contrat; mais sa conduite n'en avait pas 
moins été mise pendant quelque temps en suspicion, 
et son autorité en avait reçu une atteinte des plus 
graves. 
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C'est pour parer, autant que possible, à de sembla- 
bles inconvénients, que nous voudrions voir la protec- 
tion de la loi s'étendre aussi bien sur Tinstruction pro- 
fessionnelle que sur l'instruction intellectuelle. 

A Paris, l'apprentissage finit ordinairement entre 
seize et dix-sept ans. La conscription appelle l'ouvrier 
sous les drapeaux à vingt et un ans ; s'il n'a pu éco- 
nomiser, ou si sa famille ne peut lui fournir la somme 
nécessaire à son exemption, il est obligé de payer de 
sa personne sa dette au pays. S'il est maçon, charpen- 
tier, tailleur, cordonnier, ou qu'il possède un état de 
première nécessité, pendant son temps de service il 
pourra exercer sa profession. De tette manière, il adou- 
cira sa position et fera même des économies, qui lui 
donneront la facilité d'acquérir le prix de sa libération. 
En rentrant dans la vie civile, il reprendra son état 
sans avoir rien perdu de son habileté, ou quelques 
jours suffiront pour la lui rendre : mais il en sera tout 
autrement s'il est bijoutier, graveur ou décorateur. 
Pendant les années de service, s'il n'a pas tout à fait 
perdu son état, il reviendra à l'atelier fort inexpéri- 
menté et incapable de gagner sa vie. Si les moyens lui 
manquent pour recommencer un nouvel apprentissage, 
il sera obligé de prendre une industrie plus facile, par 
conséquent moins lucrative et moins en rapport avec 
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ses goûts. C'est parmi les militaires ainsi déclasses, 
que se recrutent les garçons de magasin et les hommes 
de peine. 

Il serait donc utile et avantageux que les parents 
comprissent toutes ces choses avant de se décider sur 
le choix de Tétat à donner à leurs enfants ; ils trouve- 
raient tous ces renseignements auprès des conseils de 
prud'hommes organisés comme nous le demandons. 



LIVRE TROISIÈME. 



L'AGE VIRIL. 



CHAPITRE PREMIER. 

LE TRAVAIL. — l'oUVRIER CELIBATAIRE. — LE COMPA- 
GNONNAGE. — LA CONSCRIPTION. — LES SOCIÉTÉS DE 
SECOURS MUTUELS. — LES INVALIDES CIVILS. 

L'homme est né pour le travail ; Dieu lui en a donné 
l'exemple en créant le monde en six jours, alors que 
sa volonté seule suflTisait pjur que Funivers existât. 

Le travail est donc la condition de tous les hommes ; 
ceux auxquels la fortune semble avoir fait une vie de 
loisir, concourent, dans une certaine mesure, au labeur 
commun. 

Cependant, par suite de Tharmonie générale qui est 
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Ja loi des sociétés, tous ne pouvaient s'occuper des 
mêmes travaux. Aux uns a été départi le travail de 
l'esprit, la réflexion, la méditation ; ceux-là sont les 
ouvriers de l'idée , les penseurs. Aux autres a été 
donnée la force musculaire , l'adresse des mains : 
ce sont les ouvriers de la matière, ceux que l'on 
nomme vulgairement travailleurs. 

Les travailleurs se divisent en deux espèces : les ou- 
vriers agricoles, employés aux travaux des champs, 
et les ouvriers industriels, qui transforment la matière 
en mille manières différentes : c'est de ceux-ci que 
nous allons nous occuper: 

Le travail est un capital que Ton échange contre un 
autre capital représenté par le signe monétaire. Il est 
donc utile que le travailleur fasse produire au premier 
le plus possible, et se serve du second avec le plus 
grand avantage s'il veut se ménager des secours pour 
les accidents ordinaires de la vie, et des ressources 
pour ses vieux jours. 

Nous savons que tous ne peuvent parvenir à ce 
double résultat, mais nous sommes convaincus que le 
plus grand nombre pourrait y atteindre, et que la règle 
pourrait devenir l'exception. 

Autrefois , l'apprentissage terminé , l'apprenti était 
obligé de rester encore quelques années chez un maître 
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avant d'étb reçu compagnon et de pouvoir s'établir. 
Aujourd'hui il est entièrement libre ; la veille il était 
apprenti, le lendemain il peut être patron. 

Cette extrême liberté ne tourne pas toujours à l'avan- 
tage du jeune ouvrier : l'expérience lui manque, il ne 
peut pas toujours discerner la ligne de conduite qui 

doit le mener au bien. Il contracte des liaisons et 
des amitiés qui influent souvent bien fatalement sur 

toute sa yie ; et quand , plus tard , il reconnaît son 

erreur et qu'il la déplore, il n'est plus temps de 

revenir sur un passé, qui ne lui laisse que des regrets 

inutiles. 

La préoccupation du nouveau travailleur, aussitôt 
qu'il a satisfait aux conditions de son apprentissage , 
doit être de se rédimer de la conscription. Pour cela , 
il doit restreindre ses dépenses aux plus indispensa- 
bles besoins, et placer chaque année à la Caisse d'é- 
pargne le fruit de ses économies *. 

Cette époque est la plus favorable de sa vie ; il est 
dans la plénitude de la santé et de la force du travail ; il 
n'a pas de charge, il lui est donc facile d'économiser. 
Si le sort l'atteint, il aura pourvu à son exemption ; 
s'il le favorise, il trouvera dans son pécule le commen- 

^ Fotr à V Appendice la notice sur la Caisse d'épargne. 
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cernent d*un établissement ; et, comme tout s'enchaine 
dans la vie, en amassant la somme qui doit lui donner 
la liberlé, ou Taider plus tard à acquérir la fortune, il 
aura appris à résister aux mauvaises habitudes qui en- 
traînent des dépenses journalières et ruineuses préju- 
diciables à la santé ; il se sera initié aux jouissances de 
Tordre et de l'économie , car les bonnes qualités ont 
aussi leurs plaisirs. Si les ouvriers débauchés, joueurs, 

ivrognes, enfin ceux que l'on nomme bambocheurs, 

t 

essayaient d'être rangés , sobres et laborieux, ils se- 
raient surpris du bonheur que leur ferait éprouver la 
pratique de ces vertus. 

L'ivresse, non-seulement dégrade celui qui s'y livre, 
en le plaçant au-dessous des bêtes qui ne perdent 
jamais Tinstinct que leur a départi le créateur, mais 
elle ne dure qu'un instant pour laisser après elle la 
lassitude , le malaise et l'ennui. Quand elle se pro- 
longe, elle amène l'abrutissement. 

Le jeu donne des émotions plus vives , mais qui 
finissent presque toujours par d'amères déceptions ; il 
engendre la misère. 

La débauche , cette ivresçe des sens , irrite sans la 
satisfaire, l'imagination qu'elle subjugue.- 

Examinez tous ces hommes lorsqu'ils sont obligés 
de se remettre au travail : les uns sont tristes et m- 
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Quyés » les autres atteints de maladies , suite d'une 
vie de désordres, payent, par la détérioration de leur 
santé, la perte de leurs forces et de leur intelligence, 
le tribut à leurs mauvaises passions* 

Au contraire, Fouvrier honnête et laborieux est heu- 
reux et paisible ; la sérénité brille sur ses traits ; il jouit 
du présent ; le passé ne lui laisse pas de regrets, et Tave-, 
Dir ne lui inspire nulle inquiétude. N'a-t-il pas devant 
lui des ressources pour plusieurs mois, et même pour 
une année en cas de chômage? Et puis, il ne craint pas 
le chômage, il est assuré de rester un des derniers à 
l'atelier ; car, avant de se priver de son concours » le 
maître renverra tous ceux qui trouvent la semaine trop 
longue pour le travail , et dont le manque d'assiduité 
est pour lui une cause de perte et d'ennui. 

La Providence, comme une bonne mère, a mis au 
fond de notre cœur le sentiment du juste et du bon , 
elle Ta rendu sensible à toutes les intelligences quelles 
qu'elles soient. Aussi, les mauvais ouvriers, qui 
sont pour la plupart moins vicieux que dissipés, sen- 
lenl-ils le besoin de composer avec leur conscience. 
Quand on leur reproche le dérangement de leur con- 
duite, ils répondent : « Nous sommes libres ; lorsqujB 
nous ne travaillons pas, on ne nous paye pas, nous ne 
faisons tort qu'à nous-mêmes. » Ils oublient d'ajouter, 
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et à notre famille. Ceux qui pensent cela sont dans 
une grande erreur; ils portent un préjudice notable 
aux maîtres qui les occupent. 

Les entrepreneurs calculent leurs frais sur les tra- 
vaux qu'ils peuvent exécuter dans Tannée, avec un 
nombre déterminé d'ouvriers. Celui qui a des ateliers 
et un outillage pour vingt-cinq travailleurs, paye un 
loyer, des imposilions et des intérêts de capitaux en 
proportion de ce nombre. Si chaque homme manque 
en moyenne une journée par semaine , cela fait au 
bout de l'année douze cent cinquante journées per- 
dues, ou quatre ans et cinquante jours, en comptant 
trois cents jours de travail. De cette manière, le patron 
n'aura perçu que le produit de vingt-un ouvriers, alors 
qu'il était en droit de compter sur celui de vingt-cinq. 

Supposons que , de temps en temps , Tentrepreneur 
dise à ces mêmes ouvriers : Aujourd'hui il ne me plaît 
pas que vous travailliez, reposez -vous. Ils se plain- 
draient, et ils auraient raison. N'ont-ils pas tort eux- 
mêmes lorsqu'ils agissent ainsi? 

Mais par suite de l'harmonie qui existe dans les 
lois sociales comme dans les lois physiques, le mal 
fait à autrui produit le mal pour son auteur. Aussi, 
dans ces circonstances, n'est-ce pas le maître qui 
éprouve le plus grave préjudice ? 
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L'ouvrier qui ne travaille pas le lundi, indépendam- 
ment du prix de sa journée qu'il perd, fait des dépen- 
ses inutiles. Pour ne rien exagérer, estimons à 4 francs 
la perte de temps et les dépenses de ce chômage heb- 
domadaire : comme il y a cinquante*deux lundis dans 
l'année, cela fait 208 francs par an, qui, multipliés 
par quarante, terme ordinaire des années de travail, 
donnent pour résultat une perte de 8,320 francs. Or, 
toute somme se double par les intérêts au bout de 
quatorze ans ; cette même somme placée tous les 
mois à la caisse d'épargne aurait produit à l'ouvrier 
25,864 francs, capital plus que suffisant pour garantir 
sa vieillesse de la misère, et qu'il laisserait après sa 
mort à ses enfants comme un souvenir de son amour 
pour sa famille et un exemple à suivre de sage éco- 
nomie. 

Aussitôt qu'il se sera affranchi du service militaire, 
l'ouvrier devra se faire recevoir dans une société de 
secours 'mutuels. S'il en existciune qui soit spéciale 
à sa profession, c'est celle qu'il doit choisir de préfé- 
rence. Il y trouvera des camarades avec lesquels il se 
liera, el qui pourront lui être utiles si l'ouvrage vient 
à manquer. Dans les réunions où se discutent les inté- 
rêts de la société, il prendra l'habitude de parler avec 
calme et raison. Vienne son tour de remplir une des 
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fonctions qui font mouvoir si simplement ces institu- 
tions f il apprendra un peu d'administration et de 
comptabilité. Rien ne se perd dans la vie, et telle 
chose qui parait indifférente aujourd'hui» trouvera plus 
tard son application. 

Célibataire, si la maladie le visite, indépendamment 
des secours en argent , du médecin et des médica- 
ments qui lui seront fournis , il aura des amis , des 
frères qui ne l'abandonneront pas ; ils viendront le 
voir, veiller à son chevet , et ne le quitteront que lors- 
qu'il sera redevenu bien portant, ou quand son nom 
ne sera plus qu'un souvenir sur cette terre. 

Marié, père de famille, les craintes de la gène ou de 
la misère ne s'ajouteront pas à ses douleurs phy- 
siques. II ne sera pas obligé de toucher à ses épargnes 
ou de recourir à l'emprunt Tranquille sur les suites 
de sa maladie, il en guérira plus facilement. 

Vieux, il jouira d'une pension qui, avec les autres 
ressources qu'il aura amassées, Taideront à finir dou- 
cement ses jours. 

Le gouvernement, en fondant les invalides civils, 
a voulu venir au secours des ouvriers du bâtiment ; 
car malheureusement, chaque maison, chaque monu- 
ment qui s'élève, est un champ de bataille qui a ses 
morts et ses blessés. La construction du Palais de l'In- 
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dustrie compte 588 blessés et 6 morts. Maîs^ beaucoup 
d'autres travailleurs, tels que les peintres, les miroi- 
tiers, et les hommes employés à la préparation du 
blanc de céruse, contractent au bout d'un certain 
temps des maladies ou des affections produites par 
rinsalubrité de leur état. Quelques-uns même ne 
peuvent plus le continuer. 

Il faut espérer que, plus tard, le gouvernement 
étendra le bienfait de cette institution, et qu'au moyen 
d'abonnements payés par les sociétés de secours mu- 
tuels, ou par les chambres syndicales, les ouvriers de 
toutes les industries pourront jouir de la faveur ac- 
cordée aujourd'hui à ceux du bâtiment. 

On ne conçoit pas Tinsouciance des travailleurs qui 
négligent de profiter des avantages qu'offrent* les so- 
ciétés de secours mutuels; on ne saurait trop leur 
répéter qu'il est de leur intérêt der s'y faire recevoir; 
car si, dans le malheur, la pitié leur tend la main, il 
est toujours pénible d'y avoir recours. Et cependant la 
raison ne peut plaindre des hommes qui se sont vo- 
lontairement réduits à cette dure extrémité. 



CHAPITRE II. 



LA POLITIQUE. — LE SOCIALISME. — LE COMMUNISME. 

En dehors des causes que nous venons d'énumérer 
qui s'opposent au bonheur des ouvriers, il y en a une 
autre, et d'autant plus funeste qu'elle atteint même 
des ouvriers honnêtes et rangés. C'est la politique, ou 
pour mieux rendre notre pensée, le désir de réformes 
sociales qui s'est emparé des esprits de certains 
hommes, et leur fait méconnaître des avantages réels 
et qui sont à leur portée, pour des jouissances ima- 
ginaires et impossibles. 

C'est à tqrt que Ton supposerait que ce désir de 
changement, que cette aspiration vers un état de 
choses meilleur est un produit de noire temps; il 
suffit d'ouvrir l'histoire pour voir que, depuis le 
xi^ siècle, à tous les instants et dans tous les pays, 
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des hommes se sont levés pour réclamer, au nom des 
classes malheureuses, une réforme sociale souvent 
inapplicable. 

C*est Ponce en Provence, c'est Tanchel me en Flandre, 
Arnaud de Bresse en Italie, Valdo à Lyon, Pierre et 
Henri de Bruys en Languedoc. 

Au xiii® siècle, apparaissent en Allemagne les 
Stadings, adorateurs du diable, et en Italie les Fla- 
gellants, qui, par opposition au matérialisme et à ia 
sensualité qui régnaient dans toutes les classes de la 
société, mortifiaient le corps au profit de l'esprit. 

Le XIV® siècle voit naître des réformateurs même au 
sein du clergé ; ce sont des frères mineurs de la règle 
de Saint-François qui, sous le prétexte le plus frivole, 
celui du costume, se détachent de l'Église, forment en 
France, en Italie et plus tard en Allemagne, la secte 
des Frérots, qui se fond dans celle des Béguards qui 
avait succédé elle-même aux Vaudois. A côté des Bé- 
guards s'élèvent les Apostoliques qui eurent pour chefs 
Ségard et Dulcin. Enfin, les LoUards qui prirent leur 
nom de leur fondateur. 

A la même époque, la France voyait se former les 
Pastoureaux (ou Bergers) qui s'élevèrent un moment 
à cent mille hommes, presque tous armés, marchant 
sous le commandement d'un moine nommé Jacob, 
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connu depuis sous le titre de maître de Hongrie. 
Quarante ans après parut la Jacquerie, qui ne dora 
que six semaines, mais dont chaque jour fat marqué 
par une scène de meurtre et de pillage. 

L'Angleterre n'était pas plus tranquille : deux agita* 
teurs, Tyler et Straw, tentaient d*y fonder la république. 

Le XV® siècle s'ouvre, et, en Allemagne, appardt 
JeanHus et sa doctrine, puis ses disciples, Jean Zyska 
et Procope le Rasé, qui voulurent la défendre et la 
propager par les armes. 

Enfin la secte des Anabaptistes, dont le chef, Jean 
de Leyde, fat un instant roi de Munster. 

Ces réformateurs, nés dans diverses classes de la 
société, avaient tous une même pensée et tendaient 
vers un même but : la répartition plus égale des biens 
de la terre, c'est-à-dire le communisme. 

Les uns, comme Ponce, Valdo, Jean Hus, employè- 
rent la persuasion et l'exemple, en se dépouillant de 
leurs biens au profit des pauvres. D'autres, comme 
Jacob, Tyler, Jean Zyska, Procope le Rasé, Jean de 
Leyde, se mirent à la têle d'armées nombreuses, et 
quelques-unes même disciplinées. Tous sùccom'oè- 
rent dans kurs entreprises et périrent misérable- 
ment sur le bûcher ou sur l'échafaud, ou dans des 
supplices tels que les ordonnait la justice du temps 
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qui croyait ne pas assez faire pour l'exemple, si, en 
tranehant la vie du condamné, elle n'y ajoutait la tor- 
ture. 

Mais depuis le milieu du xvi^ siècle jusqu'au grand 
mouvement révolutionnaire de 1789 qui changea, non- 
seulement en France, mais dans une partie de FEu-^ 
rope, les conditions du travail et améliora si sensible^ 
ment le bien-être des ouvriers, nous n'avons pas à 
signaler de révolles ou d'insurreclions importantes- 
Les classes malheureuses semblèrent avoir remis le 
soin de leur délivrance à d'autres réformateurs, qui, 
eux, n'en appelèrent point à la force, mais à la justice 
et à la raison. 

C'est pendant ce laps de temps que surgirent tous 
les apôtres de la liberté, qui, sous diverses formes, prê- 
chèrent le même Évangile, ou pour mieux nous ei^pri- 
mer, développèrent sous des formes nouvelles les pré- 
ceptes du livre divin, l'égalité parmi les hommes nés 
du même père, la fraternité qui en est la conséquence, 
et la charité qui les réunit tous dans un amour univer- 
sel, en faisant du genre humain une seule famille> 
Corneille, Molière. Pascal, Fénélon, Montesquieu, Vol- 
taire, J.-J. Rousseau, d'Alembert, etc., furent les 
apôtres de cette doctrine. Ils éclairèrent les esprits 
avec le flambeau de la raison et de la philosophie e*» 
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furent les précurseurs de la régénération sociale. 

Si les premiers apôtres de l'Évangile qui a amené de 
si grands changements sur la terre, en substituant à 
Tancien monde une société nouvelle dont les bienfaits 
se réalisent chaque jour et qui n'a pas encore produit 
tous ses effets, avaient voulu établir par la lutte leur 
divine doctrine, ils eussent été écrasés par les for- 
ces de l'empire romain, alors à l'apogée de sa puis- 
sance. Mais ils s'adressèrent d'abord à la raison, à 
l'esprit et à la conscience, et ne réclamèrent que l'a- 
mélioration des institutions, respectant tout ce qui 
était, même l'esclavage, laissant au temps, ce grand 
réformateur, le soin de faire germer sa semence. C'est 
ainsi, qu'à un moment donné, la doctrine de l'Évan- 
gile est devenue la souveraine du monde. Et si> plus 
tard, les successeurs des apôtres, ont oublié la tolé- 
rance et les préceptes de liberté qui avaient fondé le 
christianisme^ la faute n'en est pas à la morale du 
Christ, mais à ceux qui l'ont mal interprétée, et qui, 
en l'exagérant, en dénaturèrent l'essence divine. 

Les avantages de la révolution de 1789 ne sont pas 
non plus le produit de la violence, et les penseurs des 
XVII® et xviii® siècles, différents en cela de leurs de- 
vanciers, loin de soulever les classes malheureuses, 
se sont adressés aux favorisés de la fortune, qu'ils ont 
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intéressés à leur cause. Après avoir touché leur cœur 
au nom de la raison, ils les disposèrent au sacrifice au 
nom de rhumanité. Les mémoires du temps déhion- 
trent que les nobles et les riches étaient les plus fer- 
vents adeptes des doctrines philosophiques et des 
idées réformatrices. Ces idées, comme cela arrive sou- 
vent, descendirent des hautes régions dans les régions 
moyennes et se répandirent successivement dans tou- 
tes les classes de la société. Si Ton doit regretter les 
fautes et les crimes dont elles ont été le prétexte, n'ou- 
blions pas que chaque régime, comme chaque religion, 
a eu ses martyrs et ses bourreaux. 

Autrefois, alors qu'il était impossible aux malheu- 
reux d'exposer leurs griefs, et d'en appeler à l'opi- 
nion publique, cette souveraine de nos jours qui juge 
en dernier ressort, on comprend que des hommes, 
poussés au désespoir aient engagé, avec leurs oppres- 
seurs, une lutte dans laquelle ils mettaient pour enjeu 
une vie de misère et de souffrance contre Tespoir de 
la liberté. Mais, depuis que Timprimerie et surtout la 
presse ont prêté le secours de leur puissance à tout ce 
qui est faible et opprimé, la révolte a été un non-sens. 
C'était substituer la force à la raison. 

Notre profonde conviction, c'est que toute améliora- 
tion est le fruit d'une pensée chrétienne, germant 
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d'abord dans l'esprit de quelques amis derhnmanité, se 
répandant avec le temps dans les diverses couches 
sociales où elle se rectifie par la discussion et devient 
possible dans l'application, jusqu'au moment où, après 
avoir fait sa révolution dans le monde de rintelligence, 
elle arrive à l'état de fait accompli. Nous ne voulons 
pour exemple, à ce système, que la stérilité de la ré- 
volution de 1848, qui aurait pu être si féconde en grands 
résultats, si les idées et les institutions prématurément 
conçues avaient pu recevoir une application instanta- 
née. L'assemblée constituante avait été élue avec la 
mission de mettre à exécution toutes les idées des 
diverses écoles qui s'étaient produites à la suite de 
celles de Fourier et de Saint-Simon. Les ministres par- 
tageaient cette opinion. Dans les départements, ainsi 
qu'à Paris, des ouvriers imbus de ces doctrines, avaient 
été nommés spécialement pour développer et soutenir 
ces théories dans les assemblées législatives. Des chefs 
d'école, puissants par leurs écrits, devaient convaincre 
les dissidents par leur logique. Et cependant Tœuvre a 
été inféconde. Ce n'estpas quele problème soit insoluble 
ou qu'il n'y ait plus rien à faire pour le bonheur des 
classes ouvrières, mais c'est que l'idée n'était pas encore 
venue à sa maturité. La fleur produit le fruit, mais à 
la condition qu'on ne la cueillera pas avant k temps. 
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Et puis, toutes les fois qu'une idée nouvelle passe à 
l'état de fait, c'est toujours aux dépens d'une autre 
idée qu'elle modifie ou qu'elle remplace. Il s'opère un 
changement dans Téconomie sociale et politique, un 
froissement d'intérêts anciens au profit d'intérêts nou- 
veaux. U est juste de le reconnaître, ce sont souvent 
CCS intérêts à concilier qui empêchent les gouverne- 
ments de réaliser, aussi vite qu'ils le voudraient, les 
améliorations que des impatients croient faire surgir 
subitement à coups de fusil. 

Alors, ceux que la réforme va léser, ou que toute 
ianovation inquiète et épouvante, se joignent à ceux 
qui sont le mieux disposés en faveur du progrès et 
réagissent tous ensemble, sinon contre l'idée, du moins 
contre les moyens empiloyés pour arriver à son appli- 
cation, et l'exécution en est souvent retardée par la 
faute de ceux qui s'en proclament les plus enthou- 
siastes partisans. 

Je ne sais s'il en est ainsi dans les autres pays, 
mais en France les mots ont souvent plus d'impor- 
tance que les idées qu'ils expriment ; combien d'effroi 
el de colère n'ont pas excité dans une certaine partie 
de la société les mots : socialisme, communisme , so-. 
lidarité? Combien les mêmes mots n'ont-ils pas fait 
naître d'extravagances, de projets insensés et impos- 
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sibles dans l'esprit de quelques travailleurs? Quelle 
exagération de part et d'autre! Quelle terreur ici, 
quelle espérance làl Comme si ces mots renfermaient 
un sens cabalistique qui dût produire la ruine ou la for- 
tune suivant la crainte ou les désirs qu'ils excitaient! 

La solidarité, le socialisme, le communisme, loin 
d'être pour la société moderne des éléments de des- 
truction, en sont la base élémentaire. 

Aussitôt que trois hommes se sont trouvés réunis, il 
y a eu solidarité, communauté. Ils ont mis en commun 
leurs forces et leur intelligence pouf construire une 
cabane et se défendre contre les animaux dont ils ont 
fait leur proie. 

Dans la société actuelle, ne vivons-nous pas en plein 
communisme? Sur quoi est fondée toute puissance, si 
ce n'est sur la communauté d'intérêts qui relie tous les 
hommes? 

Nous mettons en commun notre vie dans les armées 
pour défendre l'honneur ou la prospérité du pays. Nos 
impôts servent à payer tous les services qui règlent 
l'ordonnance de l'État, à éclairer nos rues, à faire et à en- 
tretenir nos routes, nos quais et nos ponts, à constjuire 
des fontaines et tous ces magnifiques monuments qui 
embellissent nos villes et seront, pour la postérité, la 
preuve de notre gloire et de notre puissance. Les che- 
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mins de fer et les voitures publiques, qu'est-ce autre 
chose que TefiFet d'un communisme bien réglé, et dont 
nous connaissons les effets sans remonter à la cause? 
La science n'est-elle pas le produit du travail des âges 
qui nous ont précédés ; elle forme un fonds commun où 
chaque siècle va puiser et ajoute à son tour. Le com- 
munisme est donc l'essence de toute société, c'est la 
société elle-même. D'où vient que, pour certaines per- 
sonnes il représentait l'anéantissement et le néant? 
C'est qu'il était mal interprété, et que l'on voulait en 
faire sortir un résultat impossible pour tous. . 

Quelques hommes égarés ou ignorants, partant de 
ce raisonnement, que si le communisme appliqué, 
ainsi que nous venons de le démontrer, dans des pro- 
portions restreintes donne de bons résultats, il peut en 
produire de meilleurs en étendant ses principes jusqu'à 
ses dernières limites, rêvèrent la répartition des biens 
suivant tel ou tel système, ne se doutant pas, les in- 
sensés, qu'ils auraient fait reculer la civilisation jus- 
qu'à la barbarie, et qu'en réduisant chacun aux strictes 
nécessités de la vie, ils supprimaient les arts, le com- 
merce et l'industrie, qui ne vivent que du superflu des 
riches ; et qu'enfin, au lieu de départir Taisance à tous, 
ils auraient généralisé la misère. 

Je ne parle pas de ceux qui sont en hostilité perma- 

6 
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nente avec la société et n'espèrent leur prospérité que 
de la ruine générale ; mais je parle des ouvriers hon- 
nêtes et laborieux qui se sont laissé prendre à ce mi- 
rage d'une félicité générale, trompeuse et impossible. 

L'homme en société possède deux sortes de pro- 
priélés : Tune que nous appellerons privée, l'autre 
commune ou collective. 

La première se compose de deux éléments : d'abord, 
de son intelligence représentée par sa profession. Qu'il 
soit magon ou avocat, cette profession, fruit d'un cer- 
tain temps d'apprentissage ou d'études est un capital 
auquel nous donnerons le nom de piPopriété intellec- 
tuelle, et qui, comme un capital en argent, produit son 
revenu ou sa rente. Si le maçon gagne 4 francs par 
jour, son métier représentera un capital ou un fonds 
de 30,000 francs. Si Favocat prélève sur sa clientèle 
50 francs par jour, son capital sera de 365,000 francs. 
Aussi, lorsque par suite de troubles politiques, les 

# 

travaux sont suspendus, le capital intellectuel ou pro- 
fessionnel en est profondément altéré; avec le manque 
d'ouvrage cesse le revenu. Si l'ouvrier comprenait ses 
véritaBles intérêts, il serait le plus intéressé à la tran- 
quillité publique , puisqu'elle seule lui assure les 
moyens d'existence et donne à son capital sa valeur 
réelle. 
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A cette propriété peuvent venir s'ajouter des biens 
meubles ou immeubles, acquis par le labeur ou par 
héritage; ce deuxième élément, nousTappelleroùs pro- 
priété matérielle. 

Mais, indépendamment de ces deux espèces de pro- 
priété qui lui appartiennent en propre, le citoyen, dans 
l'état actuel de la société, est propriétaire usufruitier 
des routes, ponts^ canaux, palais, musées, biblio- 
thèques et de toutes les richesses qui y sont renfer- 
mées, des temples, des églises, des jardins qui appar- 
tiennent à rÉtat , cet être de raison qui représente 
tout le monde. Il en jouit, il s'en sert comme si elles 
étaient à lui, mais il ne peut en disposer. 

Eh bien ! je le demande à celui de ces hommes qui 
proclame le plus haut les avantages de la commu- 
nauté, à laquelle de ces propriétés donne-t-il la préfé- 
rence? Ocelle est celle qui lui fait éprouver la jouis- 
sance la plus vive, celle enfin qu'il considère comme 
la seule qu'il possède réellement? N'est-ce pas la pro- 
priété privée qu'il a acquise ou qui lui vient de son 
père? Ne préfère-t-il pas l'espace resserré de sa petite 
maison des champs, la pauvre vigne qu'il a soignée, 
l'arbre quil a planté, les fleurs qu'il cultive, la terre 
qu'il arrose tous les jours de ses sueurs, aux splen- 
deurs de nos parcs et jardins publics, avec leurs belles 
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allées si bien entretenues, leurs fleurs luxuriantes et 
leurs magnifiques statues ! N'aime-t-il pas mieux ses 
vieux ïneubles légués par sa famille et ses livres où 
Taieul a laissé -sur la marge un souvenir, que les cu- 
riosités de nos musées et les richesses de nos biblio- 
thèques, où les yeux et Tesprit peuvent se satisfaire, 
mais où le cœur reste froid et ne trouve pas d'écho? 

En .vain.voudrait-on se défendre de ces sentiments, 
ils tiennent à la nature humaine; ils sont plus forts 
que les fassions éphémères de la politique. La valeur 
des choses est en raison de la peine qu'on a eue à les 
obtenir, ou du souvenir qui s*y rattache. Ce qui est à 
tous semble n'être à personne ; c'est pourquoi, dans les 
révolutions, on voit des vandales briser les meubles, 
anéantir les chefs-d'œuvre qui ornent les palais des 
souverains : il ne leur est jamais venu à la pensée que 
ces palais et leurs richesses appartenaient à la nation, 
c'est-à-dire à Ja communauté des citoyens ; que c'é- 
tait un dépôt remis au chef qu'elle s'était choisi pour 
qu'il représentât dignement et honorablement le pays; 
que c'était, non sa propriété, mais cellei de tous qu'il 
détruisait, et qu'ils seraient obligés le lendemain de 
la remplacer au moyen des impôts. 

Que conclure de ce raisonnement? C'çst que le com- 
munisme vrai est la vie et la prospérité des nations; 
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que le partage ou la mise en commun des propriétés 
matérielles et intellectuelles en serait la ruine et la 
mort; qu'il y a au fond du cœur de tous les hommes 
un principe de conservation qui veille à ce qu'elles ne 
périssent pas, et qui à toutes les époques, comme de 
nos jours, s'est opposé à la réalisation de pareils rêves. 

La solidarité, en droit, se dit d'un débiteur qui est 
tenu pour la totalité de la dette vis-à-vis du créancier, 
bien qu'en réalité il soit par là obligé de payer plus 
qu'il ne doit, parce qu'il n'est débiteur que pour partie. 

En économie politique, le mot solidarité s'entend 
plus largement encore, c'est-à-dire que les hommes 
sont tenus les uns envers les autres de faire tout ce 
qu'ils peuvent pour s'entr'aider, se rendre heureux, 
bien qu'ils n'y soient nullement obligés par la loi. 

En religion, la solidarité s'appelle la charité. 

Lorsque la France apprit les malheurs causés par 
l'inondation de 1856 dans quelques départements, cha- 
cun s'empressa de porter son offrande ; c'est la solida- 
rité de la bienfaisance. 

Indépendamment du sentiment de satisfaction que 
tous ont éprouvé en venant au secours de leurs infor- 
tunés concitoyens, ils ont compris, qu'il était indispen- 
sable de s'associer au gouvernement dans cette œuvre 
de réparation, et que c'était, non-seulement un acte 
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de bienfaisance, mais aussi de bonne administration. 
Voilà la vraie solidarité : le plus heureux venant ea 
aide à Tinfortuné et lui tendant une main secoi^able, 
dont lui-même pourra un jour avoir besoin. 

Maintenant, y a-t-il tant à s'effrayer de ces deux 
mots qui, rendus à leur signification véritable, expri- 
ment société, fraternité? 



CHAPITRE m. 



LA RÉVOLUTION DE 1848. — COMMISSION DU GOUVERNE- 
MENT POUR LES TRAVAILLEURS. — LES SAI.AIRES. — 
SOCIÉTÉS SECRETES: LA MARIANNE* 

On serait tenté de croire qu*à certaines époques les 
esprits sont atteints d'aifections qui leur font perdre 
l'intelligence même de leurs intérêts, par Texagéra- 
tion qu'ils mettent à les faire valoir. 

A ce sujet, je rapporterai un fait qui s'est produit 
dans l'industrie de la tapisserie, ainsi que dans presque 
toutes Jes a.utres : le même esprit animait en ce mo- 
ment tous les travailleurs. 

On sait que la révolution de 1848 se proclama démo- 
cratique et sociale; il fallait réaliser ce programme. 

Le 28 février paraissait l'arrêté suivant : 

(( Considérant que la révolution, faite par le peuple, 
doit être faite pour lui ; 
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et si Taries de toutes les industries ; à plus forte rai- 
son^ les trente commissaires ne pouvaient-ils connaître 
qae les besoins de leurs états, les réformes et les amé- 
liorations dont ils étaient susceptibles ; mais ils étaient 
sans connaissances et sans moyens pour tout ce qui 
touchait aux autres industries. Aussi ces industries 
non représentées dans les commissions, qui avaient 
chacune une organisation particulière, des habitudes 
à conserver^ des exigences à satisfaire, déléguèrent- 
elles quelques-uns de ses membres auprès de M. Louis 
Blanc pour faire connaître leurs réclamations. Natu- 
rellement on appela les patrons aux discussions pri^ 
vées qui eurent lieu, à huis clos, dans le cabinet et en 
présence de M. Louis Blanc ou de M. Vidal, secrétaire 
de la commission. G*est ce qui arriva dans l'industrie 
de la tapisserie. 

La journée de travail a toujours été de neuf heures 
depuis le mois 'd*octobre jusqu'à Pâques, et de dix 
heures le reste de l'année. 

Le salaire ordinaire, fixé à 4 francs, s'élevait jusqu'à 
6 francs pour les premiers ouvriers. 

Il y avait aussi des ouvriers moins habiles, trop 
âgés ou trop jeunes, qui ne gagnaient que 3 francs ou 
3 fr. 50 centimes. En dehors de ceux qui étaient occu- 
pés à la journée, d'autres travaillaient à la tâche> ou$ 
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suivant le mot consacré dans l'industrie, à leurs pièces; 
ceux-là pouvaient faire monter leur gain jusqu'à 6, 7 
et 8 francs par jour. On voit combien était grande la 
liberté de transaction entre le maître et Touvrier. La 
journée ordinaire est de 4 francs. En dehoris de ce tarif 
commun, les contractants fixaient le salaire de gré à 
gré. L'assiduité et l'habiletô réglaient la journée de 
l'ouvrier aux pièces. 

En général, les rapports de patron à ouvrier ont tou- 
jours été des plus faciles. 

Cependant, le vent de Tépoque avait soufïlé dans 
quelques têtes Tesprit de réforme. Des réunions eurent 
lieu. Le plus grand nombre était content de l'état de 
choses présent ; mais on leur fit entrevoir qu'avec des 
changements leur avenir s'améliorerait. Naturellement 
il^ accueillirent avec transport cette espérance, et 
donnèrent mission aux novateurs de la réaliser. Ainsi 
que l'on a pu le voir, les conditions du travail étaient 
des plus avantageuses; on ne pouvait raisonnablement 
les rendre plus favorables : on résolut de les changer. 

En conséquence, on présenta à la chambre syndi- 
cale des maîtres tapissiers de la ville de Paris un com- 
promis, qui devait être adopté après avoir été discuté 
entre tous les intéressés. 
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Voici celte pièce ; nous copions : 



CORPORATION DES TAPISSIERS. 



REGLEMENT DU TRAVAIL. 



Propositions des ouvriers aux patrons. 



CHAPITRE PRE9I1ER. — DES PIÈCES. 

■ 

« L'abolition des pièces, ou 1® un tarif unique sur 
le prix des premières maisons, égal pour les tapissiers 
et les marchands de meubles. ^ 

» Ce tarif sera fait par la commission assistée de 
douze piéçards , nommés en assemblée générale, eux 
présents. 

» Les piéçards devront finir leur journée à la même 
heure que les journaliers. » 

Les ouvriers qui travaillent à leurs pièces garnissent 
les sièges; en général, ceux qui s*adonnent à celle 
spécialité ne peuvent pas, ou ne veulent pas s'établir. 
Se livrant toujours au même travail, ils acquièrent une 
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adresse et une habileté qui leur permet de vivre dans 
Taisance et de se ménager des ressources pour la 
vieillesse, s'ils n'ont pas beaucoup d'enfants. Voilà 
donc un nombre considérable de travailleurs dont on 
désorganise Texistence si on supprime les. pièces et 
dont on réduit sensiblement le gain en limitant la 
journée à dix heures en été et neuf heures en hiver. 

En conservant le travail à la tâche avec un prix« 
uniforme pour tous les patrons, c'était pire encore, 
on détruisait la concurrence, on ruinait l'industrie. Il 
faut des marchandises gour toutes les fortunes, et en 
élevant le prix des objets de luxe on éloigne les petites 
bourses, qui sont les plus nombreuses. En économie 
politique, il est reconnu que plus le prix de la chose 
baisse, plus elle est recherchée, et plus la fabrication 
est grande. C'était le contraire que voulait faire la 
commission. 

Je continue : 



CHAPITRE II. — SALAIRES. 



« 1® La journée ordin^re à cinq francs. 
» 2° La journée des coupeurs et contre-maîtres ne 
devra pas être au-dessous de six francs. 
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» S"" Les heures de veillée des ouvriers à la journée 
ordinaire à soixante-quinze centimes au lieu de cin- 
quante. 

» 4"* Les heures de veillée des coupeurs çt contre- 
maîtres à un franc au lieu de soixante-quinze centimes* 

» S*" La journée des ouvrières à deux francs au lieu 
de un franc cinquante centimes. 

» 6° Les heures de veillée, vingt-cinq centimes. 

») 7<> La durée de la journée des ouvrières devait être 
la même que celle des ouvriers. 

» S^ La journée des premières ouvrières était portée 
à deux francs cinquante centimes. 

» 9^ Les heures de veillée des premières ouvrières 
à trente-cinq centimes. » 

C'était par ces moyens que les ouvriers espéraient 
améliorer leurs conditions ; ils he réfléchissaient pas 
qu'ils allaient contre le but qu'ils se proposaient, en 
entravant la liberté de transaction, que Tintelligence 
est la propriété la plus sacrée puisqu'elle vient de 
Dieu, que le progrès doit tendre à élargir son horizon, 
au lieu de restreindre ses limites ; qu'enfin, fixer pour 
minimum du salaire le prix le plus élevé du moment 
et le rendre obligatoire pour tous, c'était placer le ni- 
veau sur les tètes les plus hautes, sans élever les plus 
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basses et avantager la paresse et Tignorance aux dé- 
pens du talent et du courage. Si un tel programme 
avait pu être adopté, les bons ouvriers seuls auraient 
été recherchés^ ceux qui aujourd'hui trouvent à vivre 
avec une journée de trois ou quatre francs, n'auraient 
pas été occupés ou ne Tauraient été que deux ou trois 
mois dans l'année. 
Il y avait encore trois articles concernant les appren^ 

tis, dont nous n'avons pas à nous préoccuper ici. 

« 
Telle étaifla pièce. * 

• 

« Faite et délibérée le 29 mars 1848 » et signée par 
les huit membres de la commission, avec cette men- 
tion : a Pour copie conforme, remise à M. Compagnon, 
président des patrons tapissiers» le 28 mai 1848. » 

Ce règlement n'ayant pas été accepté par la com- 
mission des maîtres tapissiers, je reçus, en ma qualité 
de délégué à la commission du travail, l'invitation de 
me trouver dans le cabinet de M. Louis Blanc, au 
Luxembourg. Je fus reçu, ainsi que mes deux col* 
lègues délégués, par M. Vidal ; les commissaires des 
ouvriers demandèrent Tauplication immédiate de leur 
règlement ; je n'eus pas de peine à expliquer l'erreur 
de ceux qui avaient rédigé le programme et combien 
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peu, s'il était adopté, il réaliserait les avantages qu'on 
en attendait. La position était assez embarrassante 
pour M. Vidal ; il fallait dire aux ouvriers quils n'a- 
vaient rien à espérer de ce côté de la république démo- 
cratique et sociale qui venait d'être proclamée par 
rassemblée constituante; et que c*était un tort de 
vouloir changer les conditions de leur travail pour 
des chimères qui les rendraient moins heureux. Ce- 
pendant, il fut obligé de convenir « que dans le mo- 
ment, et avec les institutions qui régissaient l'industrie, 
on ne pouvait faire l'application du règlement proposé, w 
Ainsi se termina, dans l'industrie de la tapisserie, la 
question des salaires, et les choses continuèrent à se 
passer comme auparavant. 

Depuis cette époque, par suite de la reprise des tra- 
vaux, la journée ordinaire de quatre francs s'est élevée 
à cinq, celle de cinq à six. Les autres ont suivi la 
même progression. La journée des ouvrières est au- 
jourd'hui de deux francs. Cela s'eçt fait sans bruit, 
sans pression, sans tarif, par la force naturelle des 
choses. 

Si je me suis longuement étendu sur cette question 
du salaire, c'est qu'elle s'estj)résentée à peu près sous 
la même face dans toutes les industries où elle a reçu 
une pareille solution. 
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Quand on examine aujourd'hui ces demandes faites 
au nom du progrès, on est étonné qu'elles aient pu un 
instant occuper si vivement la société. Cependant, 
toutes ces questions de travail et de salaire avaient été 
traitées depuis longtemps par des hommes de talent 
et de style, dans de nombreux ouvrages qui s'étaient 
répandus dans les classes ouvrières, comme un évan- 
gile nouveau, et leur avaient inspiré des désirs de 
satisfaction et de bien-être matériels qui se sont tra- 
duits pour beaucoup en faits coupables et ont attiré 
sur leurs auteurs la misère et la honte. 

Le drame lugubre qui s'est déroulé à Angers prouve 
quelle perturbation la politique apporte dans les inté- 
rêts du travailleur, quelle démoralisation et quelle fu- 
neste influence elle a sur son existence et sur celle de 
sa famille. 

Là vivaient des ardoisiers, qui, plus favorisés que 
des milliers de leurs concitoyens , avaient , dans les 
conditions de leur travail, tout ce qui pouvait les rendre 
heureux. 

Presque tous ces malheureux, affiliés à la société 
secrète la Marianne, étaient liés entre eux par un ser- 
ment dont la révélation était punie de mort. Comme 
autrefois les membres delà Sainte- Wehem, les francs- 
juges, ils devaient aveuglément obéir aux ordres qu'ils 
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recevaient de chefs invisibles, et tuer impitoyablement 
la victime qui leur était désignée , fût-ce leur parent 
ou meilleur ami. Au moment où Fautorité découvrit 
cette association, les conjurés étaient en route, escor- 
tés de voitures, pour aller piller la ville d'Angers et en 
rapporter le fruit de leurs rapines. 

Quatre-vingt-quinze accusés comparurent devant le 
jury. Les plus coupables , les chefs furent condamnés 
à la déportation hors du territoire et dans une enceinte 
fortifiée, les autres à la déportation simple, les moins 
compromis à la détention ou à Temprisonnement *. 

De pareils actes nous reportent aux plus mauvais 
jours de la chouannerie et des chauffeurs , et nous 
feraient douter du progrès de la civilisation , si on ne 
savait que Tinstruction et rintelligence sont comme 
ces plantes qui donnent la santé ou la mort , suivant 
le sentiment qui préside à leur préparation. 

Plus récemment encore, les tribunaux correction- 
nels 9nt eu à prononcer des condamnations moins 
graves, il est vrai, contre des ouvriers affiliés à des so- 
ciétés secrètes. N'est-ce pas le cas de rappeler ici les 
paroles de M. Béranger : 



> Pour pUi9 de détails , YOir les journaux judiciaires du 10 oc- 
tobre 1855 et jours suivants. 
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<i La répression de semblables désordres exige une 
législation énergique. Énergique 1 pour atteindre les 
véritables instigateurs, et séparer d'euûç, par Tefifet de 
rintimidation, les hommes faibles qui se sont laissé 
entraîner ; appliquée aveq, une grande modération ! 
car Texpérience a prouvé qu'une justice impitoyable à 
l'égard de coupables de crimes politiques^ irrite les 
esprits au lieu de les ramener, et augmente le mal loin 
de le guérir * . » 

^ De la répression pénalet de ses formes et de ses effets. Par 
M. BéraDger, membre de Hostitut, président à la Cour de cassation. 



CHAPITRE IV. 



DES GREVES OU COALITIONS. 

H y a encore une autre cause de trouble qui vient 
trop souvent désorganiser la vie du travailleur, c'est 
la grève, ce que la loi appelle coalition, délit qui 
entraîne , pour ceux qui s'en rendent coupables , un 
emprisonnement d'un mois à •trois mois, et qui 
peut être élevé pour les chefs de deux à cinq ans , 
et .cinq ans de surveillance. Ces pénalités indiquent 
quelle importance la société attache à ce que la vie 
industrielle ne soit pas subitement interrompue par 
des exigences ou des préteritions inopportunes. 

L'ouvrier, lorsqu'il contracte un engagement avec 
un maître, peut demander pour sa journée lé prix 
qu'il juge convenable, et refuser son travail si le prix 
qu'on lui offre ne lui convient pas. Il peut demander 
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de Taugmentation, lorsqu'après avoir travaillé quelque 
temps ^ il se croit insuffisamment rétribué. Mais là 
finit son droit. Il ne lui est pas permis , soit par la 
forqii ou par la menace, d'empêcher un autre ouvrier 
moins habile ou plus besogneux d'accepter ce qu'il a 
refusé et de travailler à sa place. Partant de ce prin- 
cipe, que le travail est une marchandise, si , lorsque 
les bras deviennent rares dans une industrie , les ou- 
vriers , pour faire augmenter le prix de leur journée, 
se concertent et cessent de travailler^ il y a coalition \ 
et ils se mettent en révolte contre la société, en sup- 
primant ou en entravant la production. 

L'homme est ainsi fait : qu'il trouve une barrière 
sur la route de ses intérêts ou de ses passions, il s'em- 
porte contre l'obstaclç, le franchit au risque de s'en 
repentir plus tard. S'il écoutait les conseils de la raison 
et se laissait guider par sa copscience ; il reconnaîtrait 
que ce qui rend la loi forte et respectable, c'est qu'elle 
u'a pas été faite pour favoriser une classe de la société 
au préjudice d'une autre ; mais, au contraire, pour 
sauvegarder les droits de tous contre les exigences de 
quelques-uns, et que ce qui honore surtout notre 



*■ Voir à V Appendice les articles du Code pëual relatifs aux lua- 
mifactures, au commerce et aux arts. 
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époque» e'est qu'il n'y a pas, de réputation si grande 
qu'elle soit, de naissance si haute, de fortune si consi- 
dérable, qui ne doivent] courber la tète sous l'inflexible 
niveau de la justice. % 

Le délit de coalition atteint aussi les maîtres qui 
s'entendraient pour faire baisser le prix de la main- 
d'œuvre, et les marchands et fabricants pour élever 
celui de leurs produits ou marchandises. Que dirait le 
travailleur lorsqu'il a besoin d'une paire de souliers 
ou d'un outil, et qu'il en trouve le prix exagéré, si le 
marchand auquel il s'adresse empêchait son voisin de 
vendre à meilleur compte , ou si , par suite d'un con- 
cert, tous ceux qui débitent ces articles avaient un 
prix uniforme ? Il se plaindrait, non sans raison, que 
la société est mal organisée, et qu'il n'est pas juste de 
supporter les exigences de la cupidité. C'est aussi ce 
que la loi a voulu prévenir en frappant les auteurs des 
coalitions. 

De même que les émeutes et les révoltes n'ont pas 
été profitables au^j idées qu'elles voulaient faire préva- 
loir, de même les grèves n'ont guère été avanta- 
geuses aux individus qui ont eu recours à ce moyen 
extrême. 

En général, les coalitions rencontrent chez les maî- 
tres une résistance fondée j non-seulement en droit, 
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mais le plus souvent eu fait ; caft si Taugmentation 
du prix de la main-d'œuvre était arrachée par la vio- 
lence ou par tout autre motif , et qu'elle les privât d'un 
juste bénéfice , ils cesseraient de faire travailler, ou 
transporteraient ailleurs leurs capitaux et leur indus- 
trie, comme cela est arrivé dans la chapellerie, où, à la 
suite de la coalition de 1848 (qui a duré six mois, et 
qui a coûté à la caisse de Tassociation 136,000 francs), 
plusieurs fabricants sont allés s'établir en Angleterre. 
C'est ainsi que le pays s* est trouvé doté d'une bran- 
che de commerce jusque-là exclusivement fran- 
çaise. 

Qu'ont produit les coalitions de 1840? Les travail- 
leurs, réunis sous la bannière du compagnonnage, ont 
vu s'amoindrir, sinon s'éteindre , les ressources de 
leur caisse de prévoyance. Les autres, après avoir em- 
ployé leurs économies, ont fait des dettes en attendant 
la fin de ce chômage volontaire. 

En Angleterre, d'après le principe de la libre con- 
currence, les coalitions et les grèves ne sont pas con- 
sidérées comme un délit, aussi sont-elles très-fré- 
quentes. D'après l'enquête parlementaire qui a été 
publiée, la grève récente de Preston a fait fermer dans 
cette ville soixante et une fabriques qpi occupaient 
vingt-cinq mille travailleurs ; elle a duré trente-cinq 
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semaines^ et a occasionné, sous le rapportées salaires 
seulement, une perte totale de 13 millions de francs. 
La grève des mineurs de Glascow^ qui s'étendit à 
quatre comtés, ne fut pas moins désastreuse. 

Dans cette lutte d'intérêts où le dernier mot doit 
rester à celui qui a le plus d'argent, les msdtres ont 
toujours Tavantage. Triste avantage qui ne s*obtient 
qu'aux dépens delà misère et de la ruine des ouvriers I 

Si nous examinons maintenant la question au point 
de vue particulier, quel affligeant spectacle I 

Voilà un ouvrier honnête, laborieux, économe, qui, 
par faiblesse ou par exaltation, se laisse entraîner dans 
une coalition; il est condamné à plusieurs mois de 
prison, obligé d'abandonner sa femme et ses enfants. 
Que deviendront ceux-ci ? Après avoir retiré les quel- 
ques fonds déposés à la caisse d'épargné, si la déten- 
tion se prolonge, le besoin se fera sentir, et bientôt la 
gêne, si ce n*est la misère, passera le seuil de cette 
demeure où elle était inconnue. 

Rendu à la liberté, l'ouvrier cherche de l'ouvrage , 
mais le plus souvent il est longtemps à en trouver. 
Les patrons hésitent à prendre un homme qui a fait 
activement partie d'une coalition ; ils craignent qu'il 
n'apporte days l'atelier un esprit d'insubordination 
et de révolte. Et ainsi, un ouvrier habile qui jusque-là 
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n'avait pas connu le chômage, est obligé, pour être 
employé, d'attendre que les bras manquent, et quel- 
quefois même de baisser le prix de sa journée. 

Dès ce moment, il vivra au jour le jour, sans moyen 
d'assurer son avenir contre les événements qui vien- 
nent trop souvent visiter les travailleurs, jusqu*à ce 
que le temps et sa bonne conduite aient effacé le passé. 

Mais si c'est comme chef de coalition que Touvrier a 
été frappé, la condamnation a été plus sévère. Alors c'est 
la ruine, le désespoir pour sa famille et trop souvent le 
déshonneur. Si sa femme et sa fille, après avoir résisté 
longtemps aux tortures de la misère, ne puisent pas, 
dans leur amour ou dans la religion, les forces néces- 
saires pour ne pas succomber 'aux mauvais conseils 
qu'elle inspire, et si elles cherchent dans des liaisons 
coupables un soulagement à leur abandon , lorsque le 
malheureux sera rendu à la liberté, que deviendra- t-il , 
sans foyer, sans famille? Si son courage n'est pas au- 
dessus de son infortune, il cherchera dans l'ivresse 
l'oubli des chagrins ; il vivra, lui aussi, dans le désordre 
el la débauche, heiireUx si , après avoir été coupable, 
il ne devient pas criminel. 

Et que l'on ne suppose pas que nous assombrissons 
à plaisir le tableau ; ceux qui, comme nous, ont passé 
les trois quarts de leur vie au milieu des travailleurs , 
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reconnaîtront qu*il est vrai. Nous n'avons fait que rap- 
peler quelques souvenirs, en traçant ces lignes. 

Nous, qui croyons mieux comprendre les intérêts des 
ouvriers que ceux qui les flattent et les égarent , nous 
leur dirons : Ne demandez jamais aux coalitions gui 
tarissent la source du travail et qui vous ruinent, le 
redressement des torts dont vous croyez souffrir ; ré- 
sistez à d'aveugles entraînements ; abstenez-vous de 
grèves, toujours stériles dans leurs résultats et qui 
peuvent avoir pour vous des suites si funestes. Si 
bonne que puisse être votre cause, vous la perdriez 
par la violence, et c'est mal comprendre la liberté que 
de vouloir en comprimer l'essor pour jouir de ses bien- 
faits. 

Enfin, souvenez-vous qu'il y a en économie politique, 
des lois invariables qui règlent les droits des travail- 
leurs, c'est le rapport entre l'offre et la demande. Lors- 
que les commandes sont nombreuses, que les bras sont 
rares, c'est le moment où chacun, agissant isolément 
dans la plénitude de sa volonté, peut fixer le prix de sa 
main-d'œuvre. Si sa prétention n'est pas exagérée, elle 
sera accueillie par l'un ou par l'autre , car il faut que 
les commandes s'exécutent, et une fois le prix de la 
journée augmenté, il y a peu d'exemples de réduction 
en temps ordinaire. 
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Depuis la surélévation des loyers et des denrées, la 
main-d'œuvre a subi une augmentation sensible. Dans 
un temps plus ou moins long, les loyers diminueront, 
plusieurs années d'abondance réduiront le prix des 
denrées, mais le prix de la journée restera ce qu'il est 
aujourd'hui. 

Nous reconnaissons tout ce qu'il y a de grave dans 
cette question qu'il est impossible de réglementer sans 
touclier, d'un côté à la propriété sacrée du travail , et 
de l'autre au respect dû à la liberté des transactions. 
Nous croyons, qu'après la révolution dé 1848, une des 
causes qui a produit la crise commerciale et indus- 
trielle et Ta rendue si tendue, c'est l'essai intempestif 
de réglementation fait par le gouvernement provisoire. 

Sans do\ite, les conseils de prud'hommes peuvent 
éclah*er les parties et chercher à les concilier. L'auto- 
rité, par la voie de la presse et de ses agents doit pré- 
venir les ouvriers lorsqu'ils se sont laissé entraîner 
par les suggestions d'hommes qui exploitent toutes les 
occasions de trouble et d'émeutes ; mais là finit la 
mission des uns et le pouvoir de l'autre. 

Espérons qu'avec le temps, les travailleurs, plus 
instruits, connaîtront mieux leurs droits et les moyens 
légaux à employer pour les faire valoir. 



CHAPITRE V. 



l'ouvrier en ménage. — ' OBLIGATIONS DU PÈRE 

DE FAMILLE. 



Le mariage est un des actes les plus importants de 
la vie ; aussi le travailleur doit-il apporter dans celui-ci 
toute la réflexion possible, surtout s'il veiit sacrifier 
quelque chose du présent' à l'avenir. 

Les unions entre ouvriers sont le plus ordinairement 
décidées par Pinclination , ce qui n'empêche pas qu'il 
n'y ait beaucoup de ménages où la concorde est loin 
d'être parfaite. 

En général, l'ouvrier se marie jeune ; le plus souvent 
avant trente ans. S'il n'a pas beaucoup d'enfants, que 
sa compagne soit économe, que lui-même soit laborieux 
et rangé, le mariage ne nuit en rien à son bonheur. 
Au contraire , il trouve dans une union honnête et lé- 
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gilime une sauvegarde contre les égarements de la 
jeunesse ; et il échappe ainsi à la vie de concubinage , 
malheureusement trop commune dans les classes tra- 
vailleuses. ' 

Chef de famille, sa responsabilité va s'étendre, il 
n'aura plus seulement à s'occuper de son existence, il 
devra pourvoir à celle de sa femme et de ses enfants ; 
s'il comprend bieii ses obligations, elles lui donneront 
la force et le courage de les remplir , et il trouvera sa 
récompense dans l'accomplissement de son devoir. 
Mais s'il manque d'énergie, si, comme un lâche, il 
veut s'exempter des difficultés qu'il s'est lui-même vo- 
lontairement iftposées, s'il cherche , dans les distrac- 
tions du cabaret ou de l'estaminet, l'oubli de ses peines, 
sa tâche s'augmentera de tout ce qu'il aura voulu lui 
soustraire, et si son cœur n'est pas entièrement fermé 
à tous bons sentiments, il souffrira de sa misère et de 
celle qu'il aura causée aux siens. 

Le chef de famille a des obligations à remplir : 

1® Envers ses enfants auxquels il doit le^on exemple, 
une instruction en rapport avec ses facultés , et les 
moyens de gagner honorablement leur vie, en leur fai- 
sant apprendre un état ; 

2^ Envers la société à laquelle il doit donner des 
hommes honnêtes et utiles. C'est en remplissant ces 
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deux conditions qu'il satisfera à ses devoirs de père et 
de citoyen. 

Aujourd'hui, les ouvriers ont toutes les facilités pour 
faire instruire leurs enfants. Ceux qui ne le font P^^ 
sont bien coupables, ils ressentiront plus tard les effets 
de leur faute. Il est regrettable que les parents ne 
soient pas contraints d'envoyer leur#fenfants à Técole, 
ainsi que cela a lieu en Prusse et dans plusieurs villes 
d'Allemagne , et ainsi qu'on a plusieurs fois demandé 
d'en introduire Tusage en France. « Répandez l'ins- 
truction sur la tête du peuple, disait un publiciste 
éminent, vous lui devez ce baptême. » Espérons qu'un 
jour viendra, où à la fin de sa carrièse, on tiendra 
compte au travailleur dans la rémunération de ses 
œuvres , d'avoir donné à ses enfants l'iiistruction qui 
était à la portée de sa position. 

Les ménages les plus pauvres, ceux chez lesquels 
la femme est obligée de travailler au dehors et ne 
peut donner assez de soins à ses enfants, trouvent, 
dans une suite d'établissements philanthropiques , les i 
moyens de les faire élever convenablement et sans 
frais. Les crèches reçoivent les enfants à leur naissance 
jusqu'à rage de deux ans. A cet âge, la salle d'asile 
leur est ouverte jusqu'à six ans. A cette époque, ils 
peuvent entrer dans une école communale jusqu'à leur 
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première communion. Dans ces diverses institutions ^ 
ils sont élevés doucement , ils y reçoivent , avec Tins- 
Iruction indispensable, des {frincipes d'ordre, de travail 
et de morale qui fructifieront, si les parents n'étouffent 
pas ces bonnes semences par des propos inconsidérée 
ou pernicieux et par le relâchement de leurs mœurs. 

C'est un devoir impérieux pour un père de famille 
de mériter le respect de ses enfants; en ne les rendant 
pas témoins de ces scènes déplorables qui naissent 
trop souvent dans les ménages d'ouvriers et qui ruinent 
pour toujours l'autorité que les parents doivent ins- 
pirer à leurs enfants et conserver toute la vie. Pour 
cela, il faut qu'ils s'en rendent dignes. Quelle opinion 
voulez-vous qu'un fils conçoive de son père, si celui-ci 
rentre ivre ou à peu près au logis, si, dans cet état, il 
maltraite sa femme ou lui adresse des reproches ou 
des injures dont sa raison ne conaprend pas bien le 
sens et la portée, mais qui peuvent altérer la vénéra- 
lion des enfants pour leur mère. 

A notre époque , l'homme privé de l'instruction élé- 
mentaire a un sens de moins ; il est donc indispensable 
que tous les enfants sachent lire, écrire correctement 
et calculer. C'est l'émancipation de l'intelligence qui 
jusque-là était dans les limbes. C'est la source de tout 
bien, Sans instruction , l'ouvrier n'est pas complet et 
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ne peut que végéter dans les bas fonds de la so- 
ciété. 

C'est parmi ces malheureux que se recrute la popu- 
lation des prisons ; nous en trouvons la preuve dans 
le rapport de 1853 que M. Louis Perrot, inspecteur 
général des prisons et établissements pénitentiaires, â 
adressé à Monsieur le Ministre de Tlntérieur, avec la 
statistique suivante : 

« Au 31 décembre , il existait dans les prisods 
20,643 individus. Sur ce noitibre, 568 seulement 
avaient reçu une instruction supérieure à renseigne- 
ment primaire. Parmi les autres, 10,874 étaient com- 
plètement illettrés ; 2,589 savaient tout au plus lire; 
le surplus savait lire et écrire; » mais, que faul-il en- 
tendre par ces mots : savoir lire et écrire? Savoir tra- 
cer quelques caractères informes sans être en état de 
rendre sa pensée, fût-ce sous la forme la plus incor- 
recte et la plus grossière ; savoir épeler les caractères 
d'un livre et ne pas en comprendre le sens. Entre ceux 
qui savent lire et écrire ainsi, et ceux qui sont com- 
plètement illettrés, il n'existe pour ainsi dire pas de 
différence. Ainsi, sur 20,643 criminels, plus de 20,000 
ignorants, plus de 20,000 intelligences malades, dété- 
riorées qui n'ont pu se retremper aux sources vivifiantes 
de l'évangile, qui n'existe pour elles que comme ces 
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légendes qui se transmettent de la bouche à Toreille, 
sans laisser de traces dans l'esprit. 

Nous ne saurions trop le redire, le père qui ne rem- 
plit pas cette obligation envers ses enfants, commet 
un délit sinon contre la loi, du moins contre la société 
à laquelle il donne un homme incomplet et souvent 
nuisible. 

Sans doute, il y a des classes d'adultes où le soir,. 
après leur journée t les ouvriers et les domestiques 
peuvent aller recevoir les éléments de première instruc- 
tion qui leur manque ; mais ces établissements^de- 
vraient être plus particulièrement fréquentés par les 
ouvriers et les domestiques nés à la campagne, où il 
est plus difficile de recevoir l'instruction. A Paris et 
dans les grandes villes, tous les enfants devraient 
être pourvus d'une instruction suffisante quaed ils 
entrent en apprentissage. Chaque chose , pour bien 
réussir, doit arriver en son temps. L'ouvrier adulte 
qui passe deux ou trois ans à apprendre à lire et écrire, 
emploierait mieux ce temps à apprendre à dessiner ou 
à compléter son instruction en suivant les cours du 
Conservatoire, s'il n'était obligé de réparer la négli- 
gence de ses parents. 

Le père, pénétré de ses devoirs, réfléchira sérieuse- * 
ment sur l'état qu'il fera apprendre à son fils. Il pren- 
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dra en considération ce que nous avons dit plus haut 
sur ses relations, sa position pécuniaire et avant tout 
sur les dispositions de Tenfant. 

Une fois en apprentissage, tout en laissant le maître 
agir avec liberté en ce qui concerne l'instruction pro- 
fessionnelle, il ne doit pas moins surveiller sa con- 
duite. Le temps de l'apprentissage est important pour 
l'enfant, il décide quelquefois de son avenir. Jusque- 
là il a été dirigé dans toutes ses actions; sa vie a été 
resserrée dans des limites qu'il n'a même pas essayé 
de franchir; mais, une fois en apprentissage, tout 
change d'aspect, le champ de la liberté s'agrandit, 
l'autorité du maître est moins grande que celle du 
père de famille, et a moins d'action que celle de l'insti- 
tuteur. Le contact journalier avec des ouvriers dont 
quelques-uns ne sont guère plus âgés que lui, va faire 
germer dans sa tète des idées nouvelles qui, si elles 

« 

ne sont pas bien dirigées et rectifiées par Texpérience 
paternelle, peuvent pervertir les bonnes dispositions 
de son cœur. Loin d'abandonner son enfant, c'est au 
contraire l'instant où le père lui doit toute sa sollici- 
tude, tous ses conseils. 

Le dimanche, il serait bon de lui faire visiter les 
musées, particulièrement ceux où sont réunis les ou- 
tils et les machines, ces livres de l'industrie. Les 
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impressions de Tanfance s'effacent rarement, il faut 
donc qu'elles soient bonnes pour qu'elles produisent 
plus tard d'utiles résultats. On ne récolte que ce qu'on 
a semé, dit le proverbe. Si le père veut trouver, au 
temps de sa vieillesse, un appui dans ses enfants, il ne 
faut pas qu'il néglige leur jeunesse. Comme le jar- 
dinier, il faut qu'il redresse la branche qui prend une 
mauvaise- inclinaison. Et enfin qu'il prépare au prin- 
temps la bienvenue de la fleur, pour récolter à l'au- 
tomne un fruit sain et savoureux. 

Le bon apprenti fait un ouvrier économe et intelli- 
gent; c'est avec ces deux qualités qu'il peut arriver à 
la maîtrise. Que d'épreuves, que de luttes, pour par- 
venir à amasser les premiers fonds nécessaires à son 
établissement. Conabien il aura dû étouffer de désirs, 
supporter de privations, et résister à ces distractions 
qui semblent naturelles parce qu'elles se présentent 
comme un délassement aux peines du travailleur ; mais 
qui lui font contracter des habitudes de dépenses. Ces 
dépenses, quelque minimes qu'elles soient', répétées 
souvent diminuent sensiblement à la fin de Tannée la 
part de la réserve. Ces nombreux billards, ces éta- 
blissements où Ton débite des consommations à 
prix réduits, ces cafés où le luxe et le confortable le 
disputent aux plus somptueux hôtels, sont des appas 
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offerts à la curiosité des uns, des facilités de dépenses 
pour les autres, enfin des impôts prélevés sur le travail 
des classes laborieuses aux dépens de son bien-être et 
souvent de sa moralité. 

Il existe en Angleterre des associations composées 
d'ouvriers, qui, la journée terminée, se réunissent pour^ 
s'instruire par la lecture d'ouvrages didactiques et|. 
moraux et de recueils scientifiques. Pourquoi n'es4^ 
salerai t-on pas d'en créer de pareilles en France? Ces| 
lieux de réunion dans lesquels le travailleur trou- 
verait, à l'exception des journaux politiques , des l|' 
livres et des revues choisis qui le récréeraient et Tin- 
struiraient, des gravures et des albums appropriés 
aux arts manuels et mécaniques, attireraient princi-* 
paiement les célibataires, feraient une utile diversion 
à ces mauvaises lectures qui empoisonnent l'esprit et 
une heureuse concurrence aux cafés et estaminets où 
va s*engloutir une partie du salaire si péniblement 
gagné et où les ouvriers contractent des habitudes de 
dissipation, de jeu et d'ivrognerie. 

Sans vouloir rivaliser avec le luxe déraisonnable de 
plusieurs de ces établissements nouveaux, il faudrait 
quele.local de ces réunions fût simple et convenable- 
ment meublé, bien éclairé et chauffé. Les employés 
seraient d'anciens ouvriers d'une conduite * irrépro- 
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chable. La gérance de ces cercles des travailleurs 
pourrait êti'e abandonnée à d'anciens comnverçanls 
qui se feraient un honneur d'en être les patrons. Toute ' 
autre surveillance me paraît inutile pour des hommes 
intelligents et studieux qui cherchent une récréation 
rns les jouissances de Tesprit. Ceux qui la de- 
landent aux émotions du jeu ou à la boisson, ont 
^euls besoin que Tautorité mette un frein à leurs pas • 
ions et réprime les suites de leur intempérance. 



CHAPITRE VI- 



CONDITION PYHSIQUE ET MORALE DES OUVRIERS. — LE 
TRAVAIL MANUEL HONORE CEUX QUI L*EXERGENT. 

On ne sait pas assez dans le monde ce qu'il faut de 
courage, d'abnégation et de vertu à Touvrier pour se 
conduire honnêtement. Ce n'est que par un labeur 
assidu et en vivant de privations qu'il peut élever sa 
famille. Quand je lis dans un journal qu'un travail- 
leur a rendu à celui qui les avait perdus, 500 francs 
ou 1,000 francs, j'admire avec enthousiasme cet acte 
de probité. Si les riches et les heureux se doutaient 
de ce qu1l en coûte de sueurs et de peines pour ga- 
gner une pareille somme qui représente quelquefois 
une année de travail, combien peu d'ouvriers ont pu 
dans leur vie amasser un pareil trésor, ils apprécie- 
raient à sa plus juste valeur ce qu'il y a de grand et de 
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noble dans cette action si simple en apparence. Quel 
mérite pour celui qui ne manqué de rien, qui peut 
satisfaire tous ses besoins^ de ne pas détenir le bien 
d*autrui? Agir autrement ce serait mal faire gra- 
tuitement et pour la satisfaction de commettre une 
mauvaise action. Mais sait-on les combats qui ont pu 
s'élever dans Tesprit de l'ouvrier, les pensées bonnes 
et mauvaises qui Font assailli ? Et, lorsque son honneur 
est resté victorieux» Je le répète, il a fait plus qu*un 
acte de probité il a fait un acte de vertu. 

Il se passe peu de jours sans que les journaux n'an- 
noncent que des ouvriers ou des gens peu aisés ont 
rapporté à leur propriétaire ou déposé chez les com- 
missaires de police les objets qu'ils avaient trouvés. 

Pendant Tannée 1856, d'après un document émané 
de la préfecture de police du département de la Seine, 
le montant des sommes en or, argent, billets de banque 
et valeurs au porteur oubliées dans les voitures de place 
et de remise et déposées par les cochers, s'est élevé à 
dciO? cent soixante-deux mille six francs quarante-v/n, 
centimes, indépendamment d'un grand nombre de bi- 
joux et autres objets plus ou moins précieux. 

C'est avec raison que l'on reproche aux classes ou- 
vrières leurs défauts et leurs vices ; mais, c'est en 
vain que je cherche dans les autres classes de la so- 
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ciété plus de moralité et plus d'honneur. Seulement, 
les vices des hommes qui les composent sont plus 
cachés. 

L'ouvrier qui s'enivre, et malheureusement il y en a 
beaucoup, rend le public témoin de son intempérance. 
L'homme aisé se grise chez lui^ ou se fait reconduire 
en voiture. L'ouvrier qui se dérange cause nécessaire- 
ment du trouble dans son ménage; tout son temps et 
son argent suffisant à peine aux charges de chaque 
joue Ce qu'il en distrait produit la gêne, et sa feinme 
ne peut manquer d'en connaître la cause. De là, dis- 
cussion et brouille, S*il était riche, il lui serait facile 
de distraire de sa caisse les éléments de sa débauche, 
sans que sa femme s'en aperçût, et la concorde ne ces- 
serait pas de régner, les affaires mêmes pourraient ne 
pas en souffrir. 

L'ouvrier va à Testaminet, le soir; le monsieur va au 
cercle. L'un perd quelqyes sous qui lui feront faute au 
bout de la semaine; l'autre perd plusieurs louis qu'il 
passera à la fin du mois sur sa caisse par profits et 
pertes, ou menus plaisirs. 

Le premier, dont les passions ne sont pas réfrénées 
parréducation, est souvent violent, emporté. À bout de 
raisons, il lève le bras, il bat ou est battu. L'autre, en 
parfait gentilhomme, est calme, entièrement maître 
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de lui, offre sa carte avec politesse, et le lendemain il 
tuera ou se fera tuer avec toutes les formes usitées en 
ces circonstances. 

Aussi, est-ce une grossière erreur de dire que le vice 
ou la vertu sont seuls sous la blouse, ils se trouvent 
également sous Thabit noir. Il ne faut donc pas exiger 
de ceux qui soiit les moins bien partagés sous tous les 
rapports, les qualités qui ne se rencontrent pas ailleurs, 
et reconnaître qu'il y a plus de mérite chez les ouvriers 
pour être honnêtes que chez toutes les autres classes 
aisées et riches. 

Il y a deux mille ans, Épicure Ta dit : « La pauvreté 
contente est une chose honnête. » 

Enfin, il doit être beaucoup pardonné à ceux qui 
souffrent beaucoup. 

Il fut un temps où le commerce faisait déroger, où 
le travail manuel était considéré comme le dernier de- 
gré de Téchelle sociale ; aujourd'hui, grâce à la révo- 
lution de 1789 et aux principes démocratiques qui en 
sont la conséquence, le travail a reconquis Thonorabi- 
lité qui lui est due. 

II a vraiment fallu une certaine dépravation d'esprit 
pour ne pas placer les arts manuels au raiig que leur 
méritaient les services qu'ils rendent tous les jours à 
la société. Bacon, l'un des plus vastes génies dont TAn- 
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gleterre puisse se glorifier, regardait Thistoire des arts 
mécaniques comme la branche la plus importante de la 
vraie philosophie qui, suivant un de nos écrivains les 
plus distingués, H. de Kératry, n'est autre chose que 
la raison appliquée au bonheur public et individuel. 

Sans méconnaître les jouissances et Tutilité des 
arts dits libéraux, des sciences et des lettres qui em- 
bellissent la vie des peuples^ adoucissent leurs moeurs, 
conservent et propagent les connaissances acquises, 
et, les transmettant d*âge en âge, forment un trait 
d'union entre le passé et le présent, il est incontesta- 
ble que les arts mécaniques sont indispensables aux 
hommes pour lesquels ils sont le pain du corps comme 
les autres sont la nourriture de l'esprit. 

L'antiquité nous oflfre l'exemple de héros et de rois 
habiles dans les ouvrages des mains. 

Ulysse construit le vaisseau qui doit le ramener dans 
sa chère Ithaque , et lorsque sa fidèle Pénélope lui de- 
mande des preuves qui ne lui laissent aucun doute sur 
sa personne, il lui rappelle la couche que seul il a 
façonnée. 

Le xvii® siècle a vu un prince, fondateur d'un des 
plus grands empires de TEurope, Pierre Alexiowitz, 
czar de Russie, que l'histoire a surnommé Pierre le 
Grand, se rendre en Hollande, sous un nom vulgaire, 
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et se faire inscrire à Amsterdam dans le rôle des char- 
pentiers de Tamirauté des Indes. 

« Il travaillait dans le chantier comme les ouvriers. 
Dans les intervalles de son travail^ il apprenait les 
parties de mathématiques qui peuvent être utileà à 
un prince, les fortifications, la navigation, l'art de 
lever les plans. 

» Il entrait dans les boutiques des ouvriers, exami- 
nait toutes les manufactures ; rien n'échappait à ses 
observations. De là, il passa en Angleterre, où il se 
perfectionna dans la science des vaisseaux et vit tout 
ce qui pouvait tourner à l'avantage de son pays. Enfin, 
après deux ans de voyages et de travaux auxquels nul 

homme n'eût voulu se soumettre, il reparut en Rus- 

* 

sie, amenant avec lui les arts de l'Europe *. » 

Louis XVI était un adroit serrurier ; on montre aux 
visiteurs du palais de Fontainebleau les espagnolettes 
des croisées du boudoir de Marie- Antoinette, auxquelles 
il a travaillé. 

Combien d'hommes de génie sont nés dans les 
régions du travail Aanuel ? Homère quitte la bouti- 
que de 'l'armurier de Smyrne ; Socrate, l'atelier du 
sculpteur d'Athènes ; Virgile, la charrue du laboureur 

^ Voltaire, BiiVoin de Charles XII. 
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de Mantoue ; J.-J. Rousseau, Tétabli de Thorloger de 
Genève, avant de parler, d'écrire ou de chanter pour 
l'univers pensant. Benjamin Franklin, ce héros et cô 
modèle de la démocratie, qui , tour à tour savant, 
homme d'État et philosophe, maîtrise la foudre en in- 
ventant le paratonnerre, préside aux destinées de son 
pays, soit comme ambassadeur,, soit comme législa- 
teur, après avoir concouru à son émancipation, écrit 
pour le peuple des traités de morale qui seuls sufiB- 
raient à sa gloire, avait débuté dans la vie en travaillant 
avec son père fabricant de savon et de chandelles à 
Boston. De là, il était entré apprenti chez un coutelier 
et enfin était devenu ouvrier imprimeur. 

D'autres, sans sortir de Thumble sphère où le ha- 
sard les a fait naître, ne sont pas restés, pour cela, 
étrangers aux délicates jouissances de l'esprit. Un 
grand nombre d'ouvriers, à notre époque, savent 
émettre leurs pensées avec correction, logique et élé- 
gance. Il suffit, pour s'en convaincre, de lire le recueil 
du journal ï Atelier et la Ruche populaire^ dans les- 
quels des questions d'économie sociale et politique ont 
souvent été tr.aitées avec un talent que ne désavoue- 
raient pas des écrivains de profession. 

Que de maître Adam inconnus, dont les chansons 
égayent Jes heures de travail I 
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Ouvrez le livre d'un ouvrier menuisier, M. Agrieol 
Perdiguier, sur le compagnonnage, et, après en avoir 
admiré le but mor/il aussi bien que la fdrme , vous 
verrez, par sa correspondance avec des ouvriers char- 
pentiers, menuisiers, tailleurs de pierre, serruriers et 
autres, que tous ne vont pas au cabaret, et que beau- 
coup passent leurs heures de repos à étudier les règles 
de la syntaxe et à lire les bons auteurs. 

La croix n'est pas seulement le signe de la rédemp- 
tion des âmes, elle est aussi la glorification du travail 
manuel. Alors que tout labeur était dévolu aux es- 
claves, l'Homme-Dieu a voulu le réhabiliter en y con- 
sacrant trente ans de son existence, et en vivant du 
produit de son travail. Que ceux dont les ancêtres ont 
rendu des services au pays en le défendant contre ses 
oppresseurs ou en l'enrichissant par leurs découvertes, 
et dont l'histoire a conservé les noms, soient fiers de 
leur origine, rien de plus naturel. Mais l' artisan»^ lui 
aussi, a sa noblesse et son blason : c'est la croit sur 
laquelle expira le divin ouvrier. 

Les ouvriers se plaignent souvent du dédain avec 
lequel les traitent les personnes d'une autre condition, 
qui les considèrent, disent-ils, comme s'ils étaient 
d'une race différente. Mais beaucoup ne provoquent- 
ils pas ce dédain par leur obstination à se conduire en 
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tout d'une manière diflPérente des personnes des clas- 
ses aisées ? On dirait parfois qu'ils affectent la rudesse 
et la grossièreté dans le ton, dans l*accent, dans le lan- 
gage, dans les gestes, dans toutes les manières enfin. 
Ils semblent chercher à se montrer en tout différents 
des autres hommes, et ils s'étonnent après cela qu'ils 
les traitent autrement. 

Nous qui aimons trop les ouvriers pour les flatter 
aux dépens de la vérité; nous leur dirons après M. Ra- 
pet : « Comprenez mieux vos intérêts ; reprenez votre di»- 
gnité d'homme que vous semblez oublier : que la for- 
tune soit la seule différence qu'on puisse remarquer 
entre vous et les autres hommes. 

» Aujourd'hui plus que jamais, l'instruction et l'édu- 
cation tendent à établir seules une ligne de démarca- 
tion entre les hommes de tous les rangs de la société. 
Efforcez-vous de la faire disparaître, cela dépend de 
vou», et la société vous en offre les moyens. Vous êtes 
de nos jours en contact continuel avec les hommes de 
toutes les classes ; vous les coudoyez partout, dans les 
rues, .dans les promenades, dans les musées, les gale- 
ries , dans les lieux publics , qui vous sont ouverts 
comme à tout le monde. Vous vous asseyez partout 
à côté d'eux, à l'église et au spectacle, dans les omni- 
bus et les voitures publiques; à l'école même vos 
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enfants prennent place sur les mêmes bancs avec 
ceux de la bourgeoisie. Imitez donc les hommes 
des conditions plus élevées ; au lieu d'affecter la ru- 
desse en leur présence, rivalisez avec eux par la po- 
litesse et par Turbanité du langage, et, croyez-m'en, 
mes amis, vous aurez achevé de renverser la barrière 
que vous croyez exister entre vous et les hommes des 
classes aisées, barrière que vous seuls maintenez 
encore *. » 

Chaque classe de la société a ses .princes, ses 
ducs, ses comtes et ses barons. Si ces titres ne sont 
pas conférés par le souverain, ils le sont par l'opi- 
nion publique à la vertu et au génie ; et, c'est un 
titre moins vain que l'on ne pense que celui de prince 
de la science décerné à tel médecin ou à tel savant. 

Notre respect est acquis aux grands noms histori- 
ques ainsi qu'aux illustrations nouvelles ; mais nous 
nous en croyons dispensés envers un descendant de 
Gharlemagne ou de Montmorency, s'il n'a rien fait 
qui le recommande à la reconnaissance de la nation. 

Aujourd'hui, tout passe au creuset de l'analyse; 
chaque homme est une pièce de monnaie qui a son 
poids et son prix; il peut être surchargé de décora- 

*■ Manuel de morale et d'économie polilique* 
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lions et de titres, posséder la forlune d'un nabab : s'il 
n'a aucune valeur personnelle, sll ne produit rien, il 
végétera dans Tobscurité écrasé par le souvenir de ses 
aïeux. 

L'homme de science ou de génie, au contraire, dans 
quelque condition que le hasard l'ait fait naître, pren- 
dra la place assignée à son mérite malgré les obstacles 
qu'il rencontrera sur sa route. Nous sommes de l'avis 
de M. Th. de Bénazé : « De nos jours on ne dit plus : 
Noblesse oblige. La meilleure noblesse est celle du 
cœur; chacun ne croit plus relever que de sa con- 
science. Aussi, ce qui oblige, c'est le nom qu'on s'est 
fait, c'est la position qu'on occupe, c'est le rang qu'on 
a su conquérir. » 

Pour nous renfermer dans le sujet que nous nous 
sommes tracé, ouvrez le livre des artisans illustres, ce 
livre d'or du travail; que voyez- vous? Des ouvriers 
qui, par une intelligence supérieure, se sont placés à 
la tête de leur industrie, qu'ils ont fait progresser, et, 
au bout de leur sillon, ont trouvé l'honneur, la consi- 
dération et la fortune. 

A la dernière Exposition, le gouvernement, en déco- 
rant des contre-maîtres et de simples ouvriers, répon- 
dait au vœu national qui, de jour en jour,' tend à effa- 
cer toute démarcation entre les différentes classes de 
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la société, et confond tous les services rendus au pays 
dans un même sentiment de reconnaissance comme 
ils le sont dans Tunique symbole de la récompense. 

La marche incessante du progrès et de la raison 
nous approche du moment où se réalisera cette for- 
mule de l'école saint-simonienne : A chacun suivant 
ses œut>res. 



CHAPITRE Vn. 



LA MAITRISE. — LES LIVRES DE COMMERCE RÉGULIÈRE- 
MENT TENUS SONT INDISPENSABLES. 

Notre cadre serait incomplet si nous ne nous occu- 
pions pas des ouvriers qui parviennent à s'établir. Us 
n'en restent pas moins pour cela des travailleurs ; ils 
sont fabricants ou petits commerçants. Quelques-uns, 
par suite de circonstances heureuses ou par le déve- 
loppement de leur intelligence, deviennent chefs de 
maisons importantes; mais c'est Texceplion. Nous ne 
nous adressons qu'aux premiers. 

A mesure que l'homme franchit un degré de l'é- 
chelle sociale, sa responsabilité s'accroît : tout avan- 
tage a ses obligations. 

Il n'y a que l'impuissance et l'envie qui ne voient que 
du bonheur ou de la chance^ pour nous servir du mot 
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consacré, dans le fait de celui qui arrive ^ la fortune. 
Sans doute, il fautdu bonheur*, c'est-à-dire savoir profi- 
ter des événements favorables ; mais il faut aussi de Tin- 
telligence, du talent et de Tordre dans Tadministration 
de la maison, de l'économie dans les dépenses ; il faut 
savoir surtout résister aux enivrements du bien-être 
et du luxe, qui tentent tous ceux qui passent de l'état 
précaire de l'ouvrier à la position plus large de l'homme 
établi. Il faut, sans vanité, relâcher ou même rompre 
avec des habitudes d'atelier ou de camaraderie pour 
en contracter d'autres, non plus honorables, mais . 
mieux en rapport avec la nouvelle carrière que l'on 
veut parcourir. 

Il ne suflBt plus d'être un ouvrier habile, mais un 
commerçant, souvent même négociant; c'est, en géné- 
ral, par là que pèchent les industriels qui arrivent à la 
maîtrise. Ceux qui bont parvenus à des positions com- 

^ Les mois fortune et bonheyr ne doivent être entendus que dans 
un 'sens relatif. Tel est riche avec 3,000 Trancs de rentes, lorsque 
tel autre est pauvre avec 25,000 francs. L'homme riche est celui 
qui mesure ses besoins à^ son revenu, et dont les désirs ne dé- 
passent pas les ressources. 

L'homme heureux est celui qui sait trouver dans la paix de sa 
conscience et raccomplissemenl de ses devoirs, la félicité qu'il 
est permis de goûter ici-baf. Dans ces deux conditions, la fortune et 
le bonheur sont plus faciles à atteindre que l'on ne pense, et beau- 
coup, s'ils le voulaient, seraient riches et heureux. 
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merciales importantes le doivent à la réunion de di^ 
verses qualités. 

La condition essentielle de toute réussite, c'est 
Tordre, c'est-à-dire la balance journalière des, recettes 
et des dépenses, et Ton n'y arrive que par une tenue 
de livres régulière. Là encore, si Ton suivait les pres- 
criptions de la loi, on éviterait les embarras et souvent 
les funestes conséquences qui sont la suite de cette 
négligence. 

Voici, sur cette matière, ce qui est édicté par le 
livre II du Code de commerce : 

« Art. 8. Tout commerçant est tenu d'avoir un livre- 
journal qui présente, jour par jour, ses dettes actives 
et passives, les opérations de son commerce, ses né- 
gociations, acceptations ou endossements d'effets, et 
généralement tout ce qu*il reçoit et paye, à quelque 
titre que ce soit, et qui énonce, mois par mois, les 
sommes employées à la dépense de sa maison; le tout 
indépendamment des autres livres usités dans le com- 
merce, mais qui ne sont pas indispensables. 

» Il est tenu de mettre en liasse les lettres missives 
qu'il reçoit, et de copier sur un registre celles qu'il 
envoie. » 

La loi ne fait aucune différence entre les commer- 
çants qui font 20,000 francs d'affaires par année et 
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ceux qui en font pour plusieurs millions. Tous doivent 
opérer régulièrement, non-seulement dans leur inté- 
rêt, mais dans l'intérêt des tiers qui leur font crédit. 
Ainsi ils sont astreints à inscrire, jour par jour, tout 
ce qu'ils vendent ou achètent ; ce qu'ils reçoivent ou 
payent, soit en argent ou en billets ; les billets qu'ils 
souscrivent, ceux qu'ils négocient, sur un livre qui 
pour cela s'appelle yoî^rna/. 

Le commerçant doit surtout inscrire les sommes 
qu'il prélève tous^ les mois pour les dépenses de sa 
maison ; car, si un jour il se trouve embarrassé dans 
son commerce, ou qu'il tombe en faillite, il faut qu'il 
puisse prouver à ses créanciers ou aux magistrats qu'il 
n'a été ni dissipateur, ni joueur ou débauché, et qujil 
mérite toute leur bienveillance. Quoique ce livre ré- 
sume toutes les opérations, pour plus de facilités, on 
est obligé d'en avoir plusieurs autres que l'on nomme 
auxiliaires. Ceux-ci peuvent être tenus suivant ia con- 
venance du commerçant; le journal seul a une for- 
mule indiquée par la loi. 

Le commerçant doit aussi mettre en liasse les let- 
tres qu'il reçoit, et conserver copie de celles qu'il en- 
voie. Vienne un différend, une réclamation, une erreur 
à rectifier, des conventions à établir ou à expliquer, il 
trouvera souvent; dans sa correspondance, les moyens 
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d'y satisfaire. Nous ne saurions trop le répéter, le nerf 
et la réussite de toute entreprise repose sur Tordre : 
c'est pourquoi le législateur en a fait l'élément prin- 
cipal du commerce. 

Art 9. (( Il est tenu de faire tous les ans, sous seing 
privé, un inventaire de ses effets mobiliers et immobi- 
liers, et de ses dettes actives et passives, et de les 
copier, année par année, sur un registre spécial à ce 
destiné. » 

Le commerçant soucieux de ses intérêts doit faire 
tous les ans la balance de son actif et de son passif, 
afin de pouvoir constater, d'une année à l'autre, les 
bénéfices réalisés, ou les pertes qu'il a éprouvées. 
Dans ce dernier cas, son inventaire lui indiquera les 
réformes à opérer, les dépenses à réduire ou à suppri- 
mer ; il lui révélera souvent les abus qui se sont glis- 
sés dans l'administration de son commerce, ou les 
infidélités commises par ses employés, toutes choses 
qui, sans ce contrôle annuel, ne se découvriraient que 
trop tard ou quand leur importance amènerait un si- 
nistre. Ce livre, comme le livre-journal et le registre 
de copie de lettres, est rigoureusement exigé : la loi a 
dit : le commerçant est lemi. Les inventaires doivent 
être transcrits par ordre de dates, sans lacunes, blancs 
ou ratures, ni transports en marge, afin que, en cas 
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de faillite, on ne puisse rien changer aux inventaires 
des années précédentes. 

Art. 10. « Le livre-journal et le livre des inventaires 
seront paraphés et visés une fois par année. 

» Le livre de copie de lettres ne sera pas soumis à 
celte formalité. 

» Tous seront tenus par ordre de dates, sans blancs, 
lacunes ni transports en marge. » 

Les livres doivent établir, d'une manière véridique, 
toutes les opérations du commerce*; c'est pour cela que 
la loi exige qu'ils soient paraphés et visés une fois par 
année. L'obligation du visa nous paraît indispensable, 
mais nous ne pensons pas qu'elle doive être répétée 
plusieurs fois sur les mêmes livres. Pendant les cinq 
ans de notre judicature, il ne nous en a pas été présenté 
qui ait déjà reçu cette formalité, et nous n'en avons 
pas même vu parapher un seul. 

Si tous les commerçants du département de la Seine 
voulaient se conformer à cette prescription de la loi, 
les vingt-sept juges du tribunal consulaire ne suffi- 
raient pas à cette besogne. 

Les autres livres étant facultatifs et laissés au libre 
arbitre des commerçants, ne sont pas soumis à la for- 
malité du visa ; mais ils n'en doivent pas moins être 
tenus, comme les premiers, sans blancs ni transports 
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en marge, pour que l'on ne puisse dissimuler aucune 
opération, et que toutes soient portées jour par jour. 
S'il arrive que l'on inscrive que Pierre a payé cinq cents 
francs alors qu'on les lui a payés, au lieu de mettre en 
marge un renvoi rectificatif, il faut, par un article sé- 
paré, dire que c'est par erreur que Pierre est porté 
créancier de cinq cents francs ; qu'au contraire, il est 
débiteur. C'est ce qu'on appelle contrepasser un article. 

Art. 11. « Les livres dont la tenue est ordonnée par 
les articles 8 et 9 ci- dessus seront cotés j paraphés et 
visés, soit par les juges des tribunaux de commerce, 
soit par les maires ou adjoints, dans la forme ordinaire 
et sans frais. Les commerçants seront tenus de conser- 
ver ces livres pendant dix ans. » 

Toujours en vue de la sincérité des écritures, la loi 
a voulu que tous les feuillets du livre-journal et du livre 
des inventaires fussent numérotés et paraphés par un 
juge, pour qu*il fût impossible d'en ajouter ou d'en re- 
trancher. Dans les localités où il n y a pas de tribunal 
de commerce, on doit s'adresser aux maires ou adjoints. 

Beaucoup de commerçants ne se conforment pas à 
cette obligation, parce qu'ils ignorent avec quelle sim- 
plicité elle s'accomplit. Il suffit d'envoyer son livre au 
tribunal de commerce, avec cette mention : « Ce livre, 
contenant tant de feuillets, est destiné à servir délivre- 
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journal à M. . . , épicier ou banquier, demeurant à Paris, 
rue..., n'... » 

Le juge transcrit cette mention sur la première page, 
qu'il signe ; il cote les autres pages ; et, quelques jours 
après, on fait reprendre son livre, le tout sans frais. 

Les livres de commerce doivent être conservés pen- 
dant dix ans ; maiâ nous conseillons de les garder, ainsi 
que les lettres, le plus longtemps possible. Que ne don- 
nerait-on pas souvent, pour avoir un livre, unfe lettre 
que Ton a détruit ou égaré? 

Art. 12. « Les livres de commerce, régulièrement 
tenus,'peuvent être admis par le juge pour faire preuve, 
entre commerçants, pour faits de commerce. » 

Il arrive souvent que deux commerçants honorables 
ne sont pas d*accord sur une livraison, un compte, un 
payement. On ne peut pas déjnêler la vérité, chacun 
d*eux s'exprimant avec la conviction de l'homme fort de 
son droit. Dans ce cas, le juge a recours aux écritures ; 
si l'un présente des livres régulièrement tenus, c'est-à- 
dire conformes aux prescriptions de la loi, et que l'au- 
tre ne puisse en faire autant, le premier devra gagner 
son procès. % 

Entre les personnes non commerçantes et les mar- 
chands, les livres font preuve. Ainsi, une personne 
règle son tapissier en billets, qui, n'étant pas payés à 
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leur échéance, sont plusieurs fois renouvelés. Au bout 
d'un certain temps, elle compte ses billets et se pré- 
tend libérée. Si le marchand n'a pas Uen tenu ses 
écritures , s'il n'a pas exactement énoncé les sommes 
employées au remboursement des effets renouvelés, 
il peut être débouté de sa demande en payement, sur 
Tinspection de ses livres mal tenus: 

Art. 13. <c Les livres que les individus faisant le 
commerce sont obligés de tenir j et pour lesquels ils 
n'auront pas observé les formalités ci-dessus pres- 
crites, ne pourront être représentés, ni faire foi en 
justice, au profit de ceux qui les auront tenus; sans 
préjudice de ce qui sera réglé au livre des Faillites et 
banqueroutes* » 

Les livres dont il est ici parlé , sont le journal et le 
livre des inventaires. S'ils ne sont ni cotés ni paraphés, 
le commerçant ne peut les produire à l'appu; de ses 
prétentions. Au contraire, ils peuvent être invoqués 
contre lui par ses adversaires ; et c'est justice I Celui 
qui ne veut pas se conformer aux prescriptions de la 
loi, ne peut se plaindre qu'elle ne le protège pas , puis- 
qu'il n'a rien fait pour mériter son- appui. 

£n cas de faillite, si ses livres sont mal tenus, le 
commerçant pourra être déclaré en banqueroute simple, 
et condamné à la prison. S'il a oublié d'inscrire des 
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sommes reçue» ou payées, il pourra être poursuivi 
poul* banqueroute frauduleuse , et condamné aux tra- 
vaux forcés à temps. 

Art. 14. «Lacommunication des livres et inventaires 
ne peut être ordonnée en justice que dans les affaires 
de succession, communauté, partage de société et en 
cas de faillite. » 

Si, dans un but d'ordre public et de morale , la loi a 
eiigé, de ceux qui font le commerce , des précautions 
qui sauvegardent, autant que possible, les intérêts des 
tiers , elle a voulu que la vie commerciale comme la 
vie privée, fût à Tabri de toutes recherches indiscrètes. 

Elle a indiqué les trois cas uniques où les livres 
peuvent être compulsés, feuilletés, analysés ; en toute 
autre occasion , le commerçant a le droit d'en refuser 
la communication. Une indiscrétion peut causer sa 
ruine en lui faisant perdre son crédit; c'est en prévision 
de ce malheur que cet article a été édicté dans la loi. 

Art. 15. « Dans le cours d'une contestation, la re- 
présmtalion des livres peut être ordonnée par le juge, 
même d'office, à Teffet d'en extraire ce qui concerne 
le différend. » 

Un tribunal^ sans la volonté des parties, peut ordon- 
ner la représentation des livres. Dans ce cas , le livre 
n'est pas remis au tribunal, mais simplement repré- 
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sente. Le commerçant peut ne pas s'en dessaisir et 
envelopper sous cachet tout ce qui est étranger à l'ar- 
ticle ou à la page que doit examiner le juge. 

Art. 16. <( En cas que les livres dont la représentation 
est offerte, requise ou ordonnée, soient dans des lieux 
éloignés du tribunal saisi de Taffaire, les juges peuvent 
adresser une commission rogatoire au tribunal de 
commerce du lieu , ou déléguer un juge de paix pour 
en prendre connaissance, dresser un procès-verbal du 
contenu et renvoyer au tribunal saisi de l'affaire. » 

Un commerçant de Paris réclame à son client, habi- 
tant Lyon, le solde de sa facture. Celui-ci prétend ne 
rien devoir. Le tribunal de commerce de Lyon chaire 
celui de la Seine de déléguer un de ses membres pour 
compulser les livres du demandeur. 

Le juge dresse un procès-verbal qui est envoyé au 
tribunal de Lyjon. C'est ce qu'on appelle une commis- 
sion rogatoire» 

Art. 17. « Si la partie aux livres de laquelle on offre 
d'ajouter foi, refuse de les représenter, le juge, peut 
déférer le serment à l'autre partie. » 

Mon tailleur me réclame une facture que je prétends 
lui avoir payée. A l'appui de mon dire, je demande 
l'examen de ses livres ; il s'y refuse ; le juge peut 
me déférer le serment, quand j'ai juré que je ne dois 
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rien, mon fournisseur est débouté de sa demande. 

Ce serment est appelé décisoire, parce qu'il termine 
et décide seul la contestation. 

Telles sont les obligations imposées par la loi à tous 
les commerçants, tels sont les avantages qu'en retirent 
ceux qui s'y conforment et les inconvénients qui peu- 
vent en résulter pour ceux qui les négligent. 

Cependant, nous devons le dire, ceux qui remplissent 
les prescriptions que nous venons d'indiquer sont peu 
nombreux ; et quoiqu'un plus grand nombre tienne ses 
livres avec régularité, et fasse tous les ans un inven- 
taire, c'est encore la minorité parmi les patentés. Il est 
remarquable que les petits marchands et les fabricants 
croient particulièrement pouvoir s'en dispenser, parce 
que, disent-ils, ils font peu d'affaires ou qu'ils n'ont pas 
les capacités nécessaires. Ce raisonnement est faux de 
tout point ; d'abord, ils doivent tenter d'agrandir leurs 
affaires ; ensuite , il est facile de trouver des commis 
qui viennent le soir donner le temps nécessaire à la ré- 
gularisation des écritures. 

Nous insistons sur ce point, parce qu'il n'y a pas de 
résultat possible, de prospérité durable sans cette base 
de tout établissement. 

Des maisons de commerce, des négociants mômes, 
après avoir fait des affaires considérables qui auraient» 

8 
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suffi à enrichir plusieurs personnes, ont souvent dû 
leur ruine, après de longues années commerciales, au 
manque d'ordre et de régularité dans la tenue des 
livres* 

Voilà la cause qui généralement empêche Pouvrier 
parvenu à la maîtrise d'arriver à la fortune. 



CHAPITRE VIII. 



LA FAILLITE. — SES CONSEQUENCES ACTUELLES. — MOYENS 

d'en ATTÉNUER LES EFFETS. 

Il y a encore un autre éoueil qui peut atteindre le 
commerçant dans sa prospérité, quelles que soient la 
prudence qu'il apporte dans ses affaires , la bonnQ ad- 
ministration de sa maison, Téconomie de ses dépenses ; 
cette cause de ruine, c'est la faillite d'un débiteur im- 
prudent ou de mauvaise foi. 

La faillite^ qui, dans Tesprit de la loi, est la sauve- 
garde du commerçant malheureux, est souvent de nos 
jours le port où viennent s'abriter ceux qui ont cherché 
dans des entreprises hasardeuses ou des jeux débourse, 
la réalisation d'une fortune trop lente à amasser en 
suivant le sillon commun ; ceux qui , pour satisfaire 
une vie de plaisir et de désordre, ont abusé de la con* 
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fiance qui* leur était accordée , en vendant au-dessous 
du prix d'achat, faisant ainsi à des confrères honora- 
bles une concurrence déloyale, qui les prive de tout 
bénéfice et les conduit à leur ruine ; ceux enfin qui 
organisent leur faillite comme une aflfaire et s'en font 
*in moyen pour accroître leur capital, s'ils en ont un, 
ou pour s'en créer s'ils n'en ont pas. 

Lorsque ce malheur arrive dans un commerce ou 
une industrie , ceux qu'il atteint sont tous animés 
d'une juste indignation, ils réclament contre l'au- 
teur les peines les plus fortes. Mais aussitôt les billets 
remboursés et rentrés dans les portefeuilles , les len- 
teurs indispensables des t)pérations judiciaires appor- 
tent dans leur esprit un calme qui dégénère bientôt 
en indifférence. Des amis, des parents du failli, des 
créanciers qui veulent sauvegarder leurs intérêts, ou 
qui sont animés de sentiments biertveillants, viennent 
les visiter , et , après $,voir paru partager leurs sen- 
timents, finissent par leur faire adopter les leurs; 
ils deviennent leurs mandataires , les représentent à 
toutes les opérations et votent pour eux au concordat. 

C'est de cette manière que s'obtiennent les cinq 
sixièmes des concordats, cet acte important qui fait 
juger le passé d'un commerçant ; l'absoudre, s'il a été 
imprudent ou léger ; le relever et le soutenir, s'il a été 
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malheureux ; le punir en le retranchant de la vie com- 
merciale, s'il a été coupable. 

Plus tard , quand le failli , remis à la tête de ses af- 
faires, a payé ses dividendes, et qu'il étale un luxe in- 
solent, ou quand il recommence le même train de vie 
qui doit nécessairement le conduire à une nouvelle 
catastrophe, les victimes se plaignent de la loi, qui 
est trop douccy des syndics qui ne prennent pas assez 
les intérêts des créanciers , quelquefois même des 
juges. 

Eh bien ! il n*y a rien de ^usle ni de fondé dans ces 
récriminations, rien , si ce n'est la chose dont ils ne se 
plaignent pas , leur égoïsme et leur indiflférence qui 
les a empêchés de ménager leurs intérêts et de venger 
la société, alors qu'ils en avaient le droit et que c'était 
leur devoir. 

Je sais que le temps est précieux au milieu de la 
vie des affaires, et qu'il est quelquefois plus avanta-, 
geux d'abandonner une créance douteuse dont le re- 
couvrement exigerait des soins et des heures que l'on 
peut mieux employer. Il ne devrait pas en être ainsi 
des intérêts que Ton a dans une faillite , ce n'est pas 
seulement un intérêt privé que Ton a à défendre, c'est 
un intérêt social. Et, s'il est permis de faire bon mar- 
ché du premier , il ne peut en être ainsi du second. 

8* 
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C'est par ce moyen qu'on extirpera du monde indus- 
triel, les intrigants, les joueurs, les débauchés , tous 
vivant aux dépens des gens honnêtes et laborieux, qui 
leur payent une prime sous le nom de remise et leur 
délivrent un brevet d'impunité en leur donnant un 
concordat. 

Voyez quelle solennité la loi a apportée au vote du 
concordat ! Quelle garantie serait donnée au commerce 
si ses représentants voulaient en profiter ! 

La faillite est un délit qui ne lèse pas seulement les 
intérêts particuliers, mais qui blesse Tordre public; 
aussi, le failli est-il sur un banc de prévention, assisté 
de son défenseur, séparé de ceux qui, dans ces assises 
commerciales , remplissent le» fonctions de jurés* Le 
syndic fait aux créanciers le rapport des faits, causes 
et circonstances qui ont amené la catastrophe ; il les 
éclaire sur les opérations de toute nature qui se sont 
^produites depuis le jour de rétablissement jusqu'à 
celui de la faillite, il leur donne son opinion et fait con- 
naître les ressources présentes et à venir. Le failli lit 
ou fait lire les propositions de concordat qu'il soumet 
à l'assemblée; les créanciers peuvent Tinterroger, dis- 
cuter les propositions, les adopter, les modifier ou les 
refuser. Le juge-commiss&ire qui préside l'assemblée 
recueille les votes exprimés à haute voixj et prononce 
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l'adoption ou le rejet du concordat. Si le concordat est 
rejeté, les créanciers sont en union, le juge les con- 
sulte pour savoir s'ils accordent au failli le bénéfice 
de l'excusabilité, c'est-à-dire si le failli, qui reste vis- 
à-viè de chacun de ses créanciers engagé pour toute 
l'importance de sa dette, doit être poursuivi par corps 
ou seulement sur ses biens futurs. 

N'est-ce pas une audience de cour d'assises ? Un 
prévenu, un jury et un juge représentant le tribunal , 
qui, dans un intérêt d'ordre public et moral , peut in- 
firmer la décision des créanciers ou donner ' au con- 
cordat force de loi en l'homologuant. 

Si les commerçants étaient mieux pénétrés de leurs 
devoirs et de l'importance de la mission qui leur est 
confiée en cette circonstance, ils ne donneraient pas si 
facilement des concordats, que Je tribunal, dans la 
sévérité de sa justice, est souvent obligé de refuser. 

Voici ce que nous conseillons pour économiser le 
temps et remplir les obligations que la loi impose. En gé- 
néral, la faillite atteint beaucoup d'industriels du même 
commerce, s'y rattachant ou se connaissant; aussitôt 
que la liste des créanciers est formée, tous les intéres- 
sés devraient se concerter et désigner parmi eux deux 
ou trois délégués. Ces délégués s'entendraient avec le 
syndic auquel ils seraient très-utiles , qu'ils éclaire- 
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raient de leur intelligence pratique et spéciale, et qu'ils 
initieraient à beaucoup de circonstances particulières 
qu'il ignore. Les délégués prendraient connaissance 
des livres, examineraient la marche générale des af- 
faires au point de vue commercial, vérifieraient, con- 
curremment avec le syndic et le failli , toutes les 
créances ; enfin , pourraient fournir au syndic, sur la 
gestion du failli, des éléments circonstanciés qui ser- 
viraient a établir son rapport. 

De leur côté, les délégués feraient part à leurs man- 
dants de leurs impressions, et Ton déciderait avec con- 
naissance de cause, dans une séance préparatoire , si 
le failli mérite d'obtenir un concordat, et à quelles con- 
ditions on doit le lui accorder. 

Autant nous engageons les commerçants à être con- 
ciliants pourTinexpérience, généreux pour le malheur, 
autant nous leur recommandons d'être sévères pour 
la mauvaise foi et rigoureux pour 1^ fripon. Pas de 
pitié pour ces voleurs patentés qui ne peuvent invo- 
quer Texcuse de la misère, car ils ont eu toutes 
les facilités pour vivre honorablement en travaillant. 

Il est souvent diflBcile d# trouver, parmi les créan- 
ciers, un syndic adjoint au syndic salarié; cela tient à 
ce que beaucoup de commerçants, dans l'ignorance 
des affaires judiciaires, s'exagèrent la responsabilité 
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et les charges de cette fonction. Il n'en serait pas de 
même du commissariat tel que nous le comprenons. 
Celte mission n'imposerait aucune responsabilité à 
ceux qui l'accepteraient et qui agiraient à côté du syn- 
dic dont ils seraient les'auxiliaires officieux. 

Il y a mieux, et tous ceux qui connaissent la mar- 
che et les opérations judiciaires d'une faillite seront 
de notre avis, c'est que les syndics adjoints, utiles 
dans un petit nombre de cas, sont une entrave dans le 
plus grand nombre. 

Du reste , la méthode que nous indiquons est em- 
ployée dans plusieurs branches d'industrie de pro- 
vince qui ont des intérêts à Paris. Elle présente des 
avantages dont nous voudrions voir jouir le commerce 
de Paris. 

Si, contre notre prévision, les commissaires éprou- 
vaient quelques difficultés dans la marche de leurs 
opérations ou dans leurs rapports avec le syndic, les 
créanciers pourraient désigner parmi eux un syndic 
adjoint qui se ferait assister dans son travail toiU com- 
mercial d'un ou de deux de ses collègues. 

Nous croyons, au contraire, que les juges-commis- 
saires seraient heureux de voir fonctionner à côté du 
délégué du tribunal, les représentants spéciaux des 
intérêts des créanciers, la responsabilité morale de ces 
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» 

agents serait ainsi mise à i*abri de toute suspiciOD. 

En général, les créanciers se plaignent que les fail- 
lites.soient longues à se terminer. Ils en tirent cette 
conclusion que les syndics éternisent les affaires pour 
conserver plus longtemps les fonds entre leurs mains 
et se faire attribuer des honoraires plus élevés. 

Rien de fondé dans ces récriminations injustes, dues 
à rignorance de ceux qui les formulent. 

Depuis 1850 les syndics sont obligés de déposer 
chaque jour, à la caisse des consignations, les fonds 
qu*ils ont reçus la veille. Ils doivent avoir des livres 
bien tenus, sur lesquels toutes les opérations sont in- 
scrites par ordre de dates, et chaque matin une feuille, 
comprenant le relevé de ces opérations, est remise au 
chef du bureau de la comptabilité des faillites, établi 
lors de la présidence de M. Devinck. Ce bureau, qui 
est entièrement indépendant du greffe, n*a été créé 
que pour contrôler le travail des syndics et ceatrahser 
les opérations des faillites. Le samedi, les intéressés 
peuvent puiser à ce bureau tous les renseignements 
concernant la marche des opérations, les motifs qui 
empêchent la solution des faillites, et suivre ainsi, 
toutes les semaines, les phases de ces malheureuses 
liquidations, et cela sans frais. 

Le juge-commissaire, avant de fixer les honoraires 
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du syndic, examine ilmporlance de Tactif recouvré 
par ses soins, rintelligence quil a apportée à résoudre 
ou à aplanir les difficultés qui se sont produites dans 
le cours de la faillite, et surtout le zèle et l'activité 
qu'il a déployés pour arriver à la terminer. C'est après 
cette investigation minutieuse qu'il pose un chiflFre, 
qui , suivant son importance, peut être contrôlé par le 
président du tribunal. 

Est-il possible de sauvegarder avec plus de sollici- 
tude les intérêts du commerce? 

El n'y a-t-il pas plus que de l'ingratitude de la part 
de ceux qui lancent des accusations aussi mal fondées? 



CHAPITRE IX. 



INSTITUTION d'une JUSTICE DE PAIX CONSULAIRE. 1 

Pendant que nous sommes sur le terrain du Code de 
commerce, nous, allons émettre Tidée d'une réforme 
dont nous avons reconnu Tutilité pendant notre exer- 
cice au tribunal, et qui a reçu Tassentiment d'un grand 
nombre de personnes compétentes. 

L'institution d'une juridiction spéciale pour les négo- 
ciants et commerçants remonte à une époque très-éloi- 
gnée. Ce fut en Tannée 1349, sous Philippe de Valois, 
que cette juridiction, sous le titre déjuges des mar- 
chauds, fut organisée pour les foires de la Champagne 
et de la Brie. Depuis lors, son utilité a été de plus en 
plus reconnue et appréciée. 

En effet, devant les tribunaux de commerce, les 
actes d'instruction et de procédure sont 'moins nom- 
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breux que devant les tribunaux ordinaires. Le législa- 
teur a voulu que la procédure y fût sommaire, simple 
et débarrassée de toutes formes judiciaires, afin que 
les affaires, qui la plupart sont urgentes, fussent expé- 
diées plus rapidement. 

Aujourd'hui, nous affirmons que l'intention qui a 
présidé à la création des tribunaux consulaires et à 
leurs modifications successives, ne remplit plus entiè- 
rement son but, au moins pour les affaires de minime 
importance/ et que la juridiction civile offre aux justi- 
ciables plus d'avantage, au double point de vue de l'é- 
conomie des frais et de la célérité dans la solution des 
litiges. 

Depuis la création des justices de paix, les affaires 
civiles ont été divisées en deux catégories. 

Celles dont le chiffre n'excède pas 200 francs sont 
de la compétence de celte juridiction, qui prononce 
sans appel jusqu'à 100 francs. 

Devant ces tribunaux, les frais sont considérable- 
ment restreints et mis en proportion avec le peu dlm- 
portance des demandes; les affaires sont promptemcnt 
terminées : autre économie pour ceux dont le temps est 
le seul capital. 

Mais le plus grand bien de cette institution tutélaire, 
c'est le nombre consiâérable de conciliations qu'elle 

9 
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opère. ËQ 1855, les 2,849 juges de paix de France ont 
délivré 3,034^205 bil!ets ou lettres d'avertissement 
pour appeler les parties devant eux, sans frais, afin de 
chercher à «arranger les contestations. Ges magistrats^ 
après avoir entendu le demandeur et le défendeur en 
dehors de Taudience, ont réussi à concilier 1 ,185,839 af- 
faires, plus des 7 dixièmes, 713 sur 1,000. 

Ce premier degré de juridiction n'existe pas dans 
la justice commerciale ; toute affaire, qu'elle soit de 
25 francs ou de 25,000 francs, doit suivre la même 
voie et supporter les mêmes frais, moins ceux de Ten- 
registrement des jugements portant coadamnation , 
qui sont proportionnels. 

Aussit quelle anomalie dans la distribution de la 
justice I et voyons ce qui se passe tous les jours dans 
la pratique. 

Une personne commande un habit ou un meuble 
dont le prix n'excède pas 100 francs ; elle croit que la 
qualité est inférieure au prix demandé ; de là, procès. 
Elle devra s'adresser au tribunal de commerce, qui, 
avant de se prononcer, renverra les parties devant un 
expert chargé d'examiner l'objet du litige et d'en faire 
un rapport au tribunal. 
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Voici les frais indispensables pour arriver à cette 
solution : 

Assignation 5 60 

Pouvoir et enregistrement dudit 2 75 ^ 

Placement de la cause 2 45 

Jugement qui prononce le renvoi devant 

arbitre. . 5 60 

Agréé, une présentation. • . 4 » 

18 40 
Sî l'aflfaire ne s'arrange pas devant Tarbitre : 

Assignation en ouverture de rapport. . . 5 60 

Dépôt du rapport 7 » 

Copie et levée du rapport 4 50 

Jugement qui renvoie la cause à quin- 
zaine pour être plaidée 3 60 

Jugemetit [définitif. , S 60 

Timbre. >» 70 

Lev^ du jugement 5 » 

Agréé, deux présentations 8 » 

Ensemble ♦. 54 40 

Et, dans cette somme, ne figurent pas les honoraires 
payés à l'arbitre, ni les frais de condamnation. 



V 
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Si, au contraire, c'est le fournisseur qui assigne 
Tacheteur pour en être payé, il portera sa demande 
devant le juge de paix. 

Voici les frais de cette instance : 

Lettre ' 25 

Citation 4 60 

Le renvoi devant arbitre, ainsi que le rap- , 

port se font par simple lettre et sans frais. » » 

Jugement définitif. 4 50 

Pouvoir, si Ton se fait représenter. . . 2 75 

Ensemble 12 10 

Ainsi, dans la même affaire, entre les mêmes par- 
ties, Tune d'elles payera 54 fr. 40 cent, de frais, ou 
12 fr. 10 cent., suivant que la solution dépendra de la 
justice commerciale ou civile ; et, comme la demande 
est d'e 100 francs, dans le premier cas, les frais repré- 
senteront plus de 50 p. 100 du capital qui fait l'objet 
du procès. 

On voit d'après ce rapprochement; quel désavantage 
présente la distribution delà justice consulaire et quel 
est le vice de son organisation. Il serait temps de re- 
médier à cet état de choses, en instituant, comme dans 
la juridiction civile, des juges de premier degré, que 
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j*appellerai juges de conciliation. Leur compétence 
pourrait même être élevée, sans inconvénient, jusqu'à 
la connaissance des affaire» qui atteignent le chiflFre 
de 199 francs sans ajïpel ; et, pour ne pas embarrasser 
la procédure d*un rouage de plus, on ne soumettrait à 
cette juridiction que les demandes n'excédént pas ce 
chiffre de 199 francs ; les demandes supérieures seraient 
portées, de piano, devant le tribunal de commerce. 

On ne se rend pas compte pourquoi le commerce est 
privé du bénéfice préliminaire delaconciliation, et pour- 
quoi, lorsque le litige s'agite entre deux commerçants, 
il faut qu'ils subissent un impôt de 54 francs 40 cent., 
quand ils pourraient arriver au même résultat en 
payant 12 francs, 10 cent. ? 

Celte mesure, si e^le était adoptée, aurait encore le 
double avantage, de débarrasser les audiences qui sont 
généralement par trop surchargées et d'éviter beaucoup 
de renvois devant arbitre, nécessités par le peu de 
temps qu'il est possible d'accorder à chaque affaire ; 
on accélérerait ainsi la procédure et Ton diminuerait les 
frais. 

Devant le tribunal de commerce de Paris, il est 
appelé, le mardi, huit à neuf cents causes, en moyenne. 
L'audience est ouverte à dix heures précises ( on sait 
que le tribunal donne au commerce Texemple d'une 
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exactitude scrupuleuse ) ; elle est ordioâirement levée 
à six- heures. En défalquant une heure pour régulari- 
ser les causes, il reste sept heures, soit quatre cent 
vingt minutes, c'est-à-dire une demi-minute par affaire, 
et il y en a qui durent dix et douze minutes. Quel temps 
peut-on accorder aux autres ? 

Lorsque le rôle est chargé, les audiences se prolon- 
gent jusqu a sept heures; il nous est arrivé plusieurs 
fois de sortir à huit et neuf heures. N'est-ce pas, pour 
un pareil travail d'esprit, une tâche au-dessus des 
forces humaines ? Les juges, quel que soit leur désir, 
ne peuvent accorder que peu d'instants au développe- 
ment des plaidoiries ; et, quand un plaideur qui n'a 
pas l'habitude de parler en public s'égare dans des 
digressions oiseuses, négligeant les points les plus uti- 
les, on est obligé de l'interrompre et de le ramener 
dans le vrai chemin de la discussion ; alors il se trou- 
ble, ses idées se confondent, il n'en peut retrouver le 
fil et se retire mécontent, persuadé que le tribunal Fa 
interrompu pour Tobliger une autre fois à se faire dé- 
fendre par un avocat, et cette opinion est partagée par 
beaucoup de justiciables. Il n'en est rien cependant ; 
mais l'aiguille court sur le cadran et les juges eux- 
mêmes sont sous la pression de la nécessité, s'ils ne 
veulent voir s'éterniser l'audience. 
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Pour éviter rincqnvénient que nous signalons, beau- 
coup d'affaires sont mises au délibéré des juges de 
Taudience qui sont .ainsi chargés d'écouter les parties 
dans leur cabinet, djinstruire TaiTaire, d*en faire le 
rapport au tribunal et de préparer le jugement. 

Ce mode de procéder est un bienfait pour les justi- 
ciables, il ouvre la porte à la conciliation. Ceux qui ont 
été à même, soit comme arbitres, soit comme juges de 
présider à la solution de nombreux différends, ont pu 
apprécier les phases diverses qu'ils subissent, ainsi 
que les transformations successives qui s'opèrent avant 
d'arriver à une conclusion. 

Les parties qui n'ont pu s'entendre se séparent fâ- 
chées, avec l'intention d'en référer au tribunal. A ce 
moment, ce n'est pour chacune d'elles qu'une question 
d'argent; mais, du jour où la demande est formée, 
elles ne correspondent plus que par le ministère d'huis- 
sier; et, comme le papier timbré r.end, avec plus ou 
moins d'exactitude, Texpression de leur pensée ; qu'en 
général, ces sortes de missives ne sont pas des modè- 
les d'urbanité, souvent la colère efface en partie l'inté- 
rêt de la demande ; chacun veut gagner son procès 
pour prouver à son adversaire la justice de sa préten- 
tion. Renvoyés devafnt arbitre ou en délibéré, les 
adversaires sont presque toujours obligés de venir en 
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personne, ils se voient, s'expliquent, le juge ou l'ar- 
bilre n'a pas de peine à leur faire comprendre le peu 
d'importance du procès et il les amène à une réconci- 
liation, en leur faisant abandonner une partie ^e leurs 
prétentions, ou en les réduisant dans des limites rai- 
sonnables. Arrive alors la question de frais; ces hom- 
mes qui, tout à l'heure, étaient calmes, s'animent 
aussitôt, reprennent leurs prétentions abandonnées, 
ne veulent plus entendre parler d'arrangement et ré- 
clament avec instance, soit un jugement ou le dépôt 
du rapport. C'est que souvent ces frais représentent le 
quart ou la moitié et même quelquefois plus que le ca- 
pital qui fait l'objet do procès» Il en serait tout aulre- 
ment, si cela se passait devant une juridiction assimi- 
lée à celle des juges de paix. 

Lorsque les parties sont appelées en conciliation 
devant ces magistrats, il n'y a pas de frais. L'affaire 
n'est donc pas embarrassée d'accei^soires qui nuisent 
à sa conclusion pacifique; en délibéré devant le juge 
consulaire, il y a au moins 25 ou 50 francs de dépens 
qui entravent ou empêchent le même résultat ; il en 
est de même devant arbitre. 

Si nous avions besoin d'un exemple pour prouver le 
bien que le commerce retirerait de l'institution des 
juges de conciliation, nous dirions que, dans les der- 
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niers six mois de notre judicature, du 4 janvier au 
17 juillet 1853, quatre-vingt-trois causes ont été mises 
à notre délibéré, et, malgré les diiBcuUés que nous ve- 
nous de signaler, nous sommes parvenus à en concilier 
trente-six, parmi lesquelles plusieurs avaient une cer- 
taine importance. Combien n'en aurions-nous pas con- 
cilié si elles avaient été dans les conditions de celles 
qui sont soumises à la juridiction des juges de paix ! 

Aussi, de la part des présidents de section, est-ce 
faire preuve de bonne administration judiciaire, que de 
ne pas juger certaines causes à Taudience et de réser- 
ver aux commerçants cette faible ressource de conci- 
liation. 

Si notre projet était pris en considération, il faudrait 

nécessairement augmenter les membres du tribunal de 
commerce. Nous croyons que les juges appelés à ces 

nouvelles fonctions devraient être choisis exclusive- 
ment parmi les anciens juges , pour que l'autorité de 
leur expérience fût à la hauteur de leur mission. 

Ce complément de la justice consulaire produirait 
un bien immense, surtout pour le petit commerce. Il 
n'augmenterait pas le budget des dépenses et rédui- 
rait à peine les recettes du timbre et de Tenregistre- 
ment. 



9^ 



CHAPITRE X. 



LES CUAMBR£S SYNDICALES DES INSDUSTRIES. — REGLE- 

MENT DES MÉMOIRES, 

» 

Puisque nous sommes amenés à parler des renvois 
devant arbitres, nous en profiterons pour nous occu- 
per d'une institution qui, existant déjà depuis long- 
temps, est à peine connue du public, et dont beaucoup 
de lecteurs, s'ils Tout entendu nommer, ne se doutent 
pas des services qu'elle rend tous les jours ; c'est l'or- 
ganisation des chambres syndicales des industriels et 
commerçants. 

Le gouvernement ne sait pas non plus les avantages 
qu'il pourrait retirer des chambres syndicales, pour la 
moralisation du commerce et de Findustrie. On aurait 
tort de penser que leur fonctionnement sert exclusive- 
ment à sauvegarder les intérêts des industries qu'elles 
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représentent, il s'y joint un intérêt plus considérable, 
nous oserions même dire un intérêt général, comme 
nous allons le démontrer. 

Lorsque les tribunaux ont à juger, entre un ache- 
teur' et un vendeur, une difficulté qui repose sur 
l'appréciation de la qualité ou du prix, ils sont dans 
l'obligation, avant faire droit, de renvoyer les parties 
devant un arbitre, ou expert compétent, qui, après 
avoir écouté les dires de chacun, vérifié et appré- 
cié l'objet vendu, en fixe la valeur et adresse ses 
observations et son règlement au tribunal sous forme 
de rapport. 

Trfutes les fois qu'il s'agit de travaux de bâtiment, 
les experts sont choisis parmi les architectes ou véri- ' 
ficateurs ; il en était de même, jusqu'en 1847, pour les 
fournitures d'ameublement et la carrosserie. 

Dans certains cas, ces experts peuvent remplir con- 
venablement leur mission; dans beaucoup d'autres, 
ils sont incapables, et leur choix est préjudiciable à la 
bonne administration de la justice en ce qu'ils égarent 
la religion des juges, et aux intérêts du fournisseur, 
qu'ils privent souvent du bénéfice qui lui est dû. 

S'il est une vérité incontestable, c'est que l'on ne 
sait que ce que l'on a appris ; or, les vérificateurs les 
plus capables ne peuvent connaître toutes les branches 
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du bâtiment d*une manière assez complète pour être 
toujours des experts sûrs et expérimentés ; et ils sont 
d'une ignorance parfaite pour tout ce qui concerne les 
autres industries. S'ils peuvent apprécier les travaux 
ordinaires, ceux dont les prix sont indiqués au tarif de 

* * 

la série de prix, sur quelle base reposera leur évalua- 
tion quand il s'agira de travaux imprévus nécessités 
par des difficultés, ou bien parce que Tartisan se sera 
laissé entraîner par son imagination? Comme l'expert 
manquera de connaissances spéciales et pratiques, il ap- 
préciera par à peu près; mais cette ignorance peut en- 
lever au fabricant tout son bénéfice et même plus, et 
cela arrivera surtout aux entrepreneurs les plus intel- 
ligents, à ceux qui ne suivent pas la route battue et 
font progresser leur état. 

Comment apprécier, d'après la série de prix, cette 
merveille de la serrurerie moderne qu'on admirait dans 
la construction du Jardin d'hiver, aujourd'hui abattu, 
mais que tout le monde a pu voir? Là où, comme dans 
tous*les produits de Tart, la matière n'est que l'acces- 
soire la main-d'œuvre a tout le mérite. 

Comment régler au mètre ces belles menuiseries qui 
revêtent l'intérieur des splendides hôtels construits 
dans les quartiers de la ville nouvelle, travail qui le 
dispute, non sans avantages, aux imagiers du moyen 
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âge et aux ouvriers de la renaissance? On en convien- 
dra, cela parait difficile. 

Mais que dire des architectes ou vérificateurs de 
bâtiment qui se chargent du règlement des travaux de 
carrosserie, de bronze, d'ébénisterie, qui doivent ap- 
précier les étofiFes fabriquées spécialement tous les ans 
pour Tameublement, estimer le crin^ la dorure, la pas- 
sementerie, et les mille autres objets employés dans 
la tapisserie? Sur quelles bases établiront-ils leur ex- 
pertise? Il n'en existe aucune. La série de prix n*a pu 
en fixer là où tout est variable et imprévu, comme le 
goût et la fantaisie qui font le mérite de cette indus-: 
trie toute parisienne et sans rivale dans le monde entier. 
Il est vraiment impossible qu'une appréciation aussi 
délicate soit confiée à tout autre qu'à un tapissier; ce- 
pendant le contraire se fait chaque jour. Si nous nom- 
mions tous les fabricants de premier ordre, soit en 
bronze, en meuble ou tapisserie, qui ont à lutter pour 
obtenir le redressement d'un chiffre posé sans connais- 
sance de cause, on ne pourrait le croire ; mais nous ne 
voulons désigner personne : c'est moins aux hommes 
qu'à l'organisation actuelle que nous faisons le procès. 

Toutes les fois que le législateur, mû par une néces- 
sité temporaire ou entraîné par une opinion politique, 
supprime une institution, aussitôt cette nécessité pas- 
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sée ou le courant de Topinion dissipé, si rinslitution 
n'est pas rétablie par le pouvoir et qu'elle soit un be- 
soin social, elle se fait jour et réparait en se modi- 
fiant, suivant les conditions et Tépoque de sa nouvelle 
apparition. 

Malgré les décrets des 14 et i7 juin 1791, qui prohi- 
bèrent la constitution des syndicats*; malgré toutes 
les précautions prises pour les empêcher de renaître, 
les chambres syndicales se sont cependant reproduites 
dans un assez grand nombre de commerces et d'indus- 
tries ; elles se sont donné pour mission' de régler les 
différends qui s'élèvent entre l'acheteur et le fournis- 
seur, et font auprès des tribunaux, quand elles en 
sont chargées, office d'arbitres-rapporteurs et vérifi- 
cateurs spéciaux, leur investigation se portant avec 
une connaissance parfaite sur la qualité des fourni- 



* Voici ces décrets : 

« Art. l«r. L'anéantissement de toutes les espèces de corporations 
de citoyens du même (^tat ou profession, étant une des bases fon- 
damentales de la constitution française, il est défendu de les rétablir 
de fait sous quelque forme que ce soit. 

a Art. 2. Les citoyens d'un même état ou profession, les entre- 
preneurs , ceux qui ont boutiques ouvertes, les ouvriers ou compa- 
gnons d'un art quelconque, ne pourront , lorsqu'ils se trouveront 
ensemble, se nommer, ni président, ni secrétaire, ni syndic, ni 
tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former 
des r^lemeiits sur leurs prétendus intérêts communs. » 
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tures et la bonne confection des travaux ; elles ont des 
présidents y des secrétaires et des registres de délibé- 
ration. N'est-ce pas la critique la plus amère de ces 
décrets et la preuve évidente du besoin de l'institution? 

Si l'on veut que les arts manuels progressent en 
France et restent à la hauteur de perfection qui nous 
donne l'avantage sur les autres pays, il faut leur lais- 
ser la liberté d'expansion et ne pas les livrer aux Pro- 
custes de l'industrie, qui retranchent tout ce qui dé- 
passe le niveau de leurs connaissances. % 

Voyez ce qui a lieu aux expositions des arts et de 
l'industrie : l'autorité, pour être renseignée sur le mé- 
rite des exposants, désigne dans chaque branche de 
fabrication un jury composé des hommes les plus 
considérés et les plus capables; elle reconnaît que 
c'est le seul moyen possible d'appréciation. 

Eh bien! ces fabricants, même cei^x qui, dans ces 
luttes paisibles du travail, auront été honorés d'une 
récompense et reconnus les premiers parmi leurs con- 
currents, ne trouveront plus, dans toutes les autres 
circonstances de leur carrière commerciale et indus- 
. trielle, pour appréciateurs que des vérificateurs inca- 
pables. 

N'y a-t-il pas, dans ce rapprochement, quelque chose 
qui blesse l'équité, «t démontre péremptoirement le vice 
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de ces sortes de règlements et rinsuffisance des experts. 

Et puis, les iotérèts pécaniaires ne sont pas seuls 
atteints : le fabricant est blessé dans sa dignité pro- 
fessionnelle. 

Voilà un homme qui a fait des sacrifices pour ap- 
prendre un état; il l'exerce avec probité et intelli- 
gence, il jouit parmi ses collègues d'une réputation 
justement acquise; et un jour, lorsque cette probité et 
cette intelligence devront être appréciées et reconnues, 
il sera à la merci d'un expert étranger à son industrie, 
qui pourra lui dénier son talent et faire suspecter sa 
loyauté. Un tel état de choses ne peut plus durer ; il 
est trop contraire aux sentiments de justice et de pro- 
tection qui inspirent le gouvernement de TEmpereur 
dans tout ce qui intéresse les classes diverses des tra- 
vailleurs. 

Mais, dira-t-on, si le règlement est mal fait, les tri- 
bunaux le redresseront ? 

Erreur ; cela se dit sans connaissance pratique de 
ce qui se passe ordinairement. Quand un tribunal a 
chargé un expert d'un règlement, c'est qu'il a con- 
fiance en lui; et, lorsque vous viendrez plaider contre. 
son travail, à moins d'y opposer des erreurs maté- 
rielles, votre prétention ne sera pas accueillie : et cela 
se comprend^ autrement la vérification serait inutile; 
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non que nous voulions en rien diminuer le respect et 
la considération si bien dûs à la magistrature, mais 
parce que nous sommes convaincu qu'en beaucoup 
d'occasions, les auxiliaires qu'elle emploie Tégarent 
au lieu de réclairer. 

Aussi, malgré ce que peuvent penser les esprits pré- 
venus ou superficiels, nous ne cesserons de le répéter, 
parce que c'est pour nous une vérité qui ne peut pas 
supporter de discussion, pour tous les travaux dont 
les prix ne sont pas fixés par la Série de prix ; pour 
toutes les industries qui n'y figurent pas, le seul règle- 
ment possible est celui des chambres syndicales. 

Indépendamment de la sincérité de ses règlements, 
ce mode de procéder offrirait encore d'autres avantages. 

Les conciliations seraient plus communes. 

En 1856, sur cent soixante-six affaires renvoyées 
devant la chambre syndicale des tapissiers, cent -dix- 
huit ont été conciliées. 

Les frais sont beaucoup moins considérables. Le chif- 
fre des mémoires réglés s'est élevé à 408,456 fr. 10 cent. 
Il a été perçu pour droit de chambre 2,160 fr. 50 cent., 
soit 52 centimes 8/10 pour cent. Les honoraires des 
vérificateurs étant au moins de 2 1/2 pour cent, cela 
aurait fait 10,211 fr. 30 cent., ou une perte supportés 
par l'industrie de 8,050 fr. 80 cent. 
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Enfin, les affaires reçoivent une solution beaucoup 
plus prompte. Sur les cent soixante-six affaires dont 
la chambre a eu à s'occuper, deux seulement n'étaient 
pas terminées au 1®' février 1857. 

Mais, diront les intéressés à Tétat de choses actuel, 
quel gage d'impartialité donnera aux acheteiirs ce 
mode de règlement? 

Les corporations offrent toujours une somme de mo- 
ralité plus grande que les individus. Réunis dans un 
but d'utilité générale ou de bien public, les hommes 
s'élèvent à la hauteur de leur mission ; chacun est 
plus soucieux de conserver intacte la réputation du 
corps que de favoriser celui de ses membres qui s'é- 
carte des principes de probité et de loyauté si essen- 
tiels au commerce; et, à moins de supposer que tout 
sentiment de justice et d'honneur soit éteint chez ceux 
qui se livrent à l'industrie, pourquoi seraient-ils pri- 
vés des avantages accordés aux notaires, avoués, huis- 
siers, commissaires-priseurs, agents de change, etc., 
qui ont des chambres disciplinaires, reconnues par 
l'autorité, faisant auprès des tribunaux le même office 
que les chambres syndicales ? 

Mais ils sont sous la surveillance des parquets ? 

Que l'autorité, au lieu de tolérer les chambres syn- 
dicales dont elle reconnaît l'utilité par ce fait même, les 
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autorise, leur donne une constitution légale; qu'elle 
exige, pour être admis à telle fonction, que le candi- 
dat ait un certain temps d'exercice; enfin, qu'elle les 
encourage et les protège, et les chambres syn- 
dicales prendront, dans Topinion publique, la part 
de considération et d'estime que méritent leurs tra- 
vaux et l'honorabilité des membres qui les com- 
posent. 

On se plaint, non sans raison, que beaucoup d'in- 
dustriels ne répondent plgis à la confiance publique ; 
celui qui a reçu de l'autorité le droit d'ouvrir sa porte 
à l'acheteur doit lui offrir une garantie de bonne foi, 
dont celle-ci peut, jusqu'à un certain point, être mora- 
lement responsable. N'est-ce pas un affligeant tableau 
que celui des condamnations journalières de tous les 
marchands et fabricants pour tromperies ? Il est mal- ' 
heureusement prouvé, par le nombre toujours crois- 
sant des délits, que ces répressions sont impuissantes 
à extirper le mal, et qu'il faut chercher d'autres remè- 
des dans une autre organisation. 

Autrefois, les corporations donnaient aux acheteurs 
des garanties qui n'existent plus aujourd'hui avec la 
liberté illimitée du commerce et de rinduslrie. Les 
syndics de chaque métier se transportaient chez leurs 
confrères, examinaient les matières qui devaient ser- 
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vir à la fabrication, appréciaient le mérite de celles qui 
étaient mises en vente ; ils confisquaient les produits 
s'ils n'étaient pas de qualité suffisante, ou si la 
main-d'œuvre était défectueuse. Nous comprenons ce 
qu*un pareil régime aurait d'étranger à nos mœurs et 
à nos habitudes commerciales, et nous le repoussons 
de toutes nos forces ; mais ne serait-il pas possible de 
ménager les intérêts des deux parties I 

De même que Tautorité a le droit de faire visiter par 
des experts ou des agents toutes les denrées ou mar- 
chandises de consommation, et de saisir celles qui 
sont de mauvaise qualité ou falsifiées, pourquoi ce- 
lui qui a fait faire un meuble ou tout autre ouvrage, 
pour lequel il a dû accorder confiance à un fabricant 
ne pourrait-il pas, s*il croit avoir à se plaindre, faire 
examiner Tobjet fabriqué, sans être obligé d'entamer 
un procès qui entraine toujours perte de temps et d'ar- 
gent? Pourquoi ne citerait-il pas, à l'amiable, son four- 
nisseur devant la chambre syndicale d'où ressortirait 
cette industrie, et cela sans frais,. sur une simple lettre 
délivrée, comme aux conseils de prud'hommes, par le 
secrétaire de la chambre? On procéderait comnae de- 
vant cette juridiction, c'est-à-dire que cet appel serait 
une tentative de conciliation ; si les parties ne pou- 
vaient s'entendre, il serait dressé un avis remis à l'une 



l'âge viril. 465 

d'elles et Taffâire suivrait son cours ordinaire ; mais 
les plaideurs se présenteraient alors devant les tribu- 
naux avec un rapport préalable qui pourrait éclairer 
les juges, ce qui ne les empêcherait pas, s'ils trouvaient 
utile un supplément d'instruction, de renvoyer à nou- 
veau devant les chambres qui statueraient cette fois en 
qualité d'arbitres. 

Bien entendu que cela ne se pratiquerait que quand 
la difficulté porterait sur le prix ou la qualité de la 
chose fabriquée. 

Nous n'hésitons pas à croire que cette mesure met- 
trait une entrave à la fraude et à la mauvaise foi, con- 
séquence d'une concurrence qui tend tous les jours à 
s'étendre, et à faire baisser le niveau de la moralité 
commerciale. 

Beaucoup d'hommes dévoués et intelligents, péné- 
trés des vérités que nous venons de dire, sont parvenus 
à fonder des chambres syndicales dans leur industrie 
ou leur commerce. 

Voici le nom de celles qui existaient il y a quel- 
ques années; nous ne doutons* pas que, depuis cette 
époque, le nombre ne s'en soit accru : 

Entrepreneurs de bains ; 
Marchands de bois à brûler ; 
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Marchands de bois à œuvrer ; 

Bouchers ; 

Boulangers ; , 

Fabricants de bronze ; 

Carriers; 

Carrossiers ; 

Marchands de charbon de bois ; 

Marchands de charbon de terre; 

Charcutiers; 

Charpentiers ; 

Charrons ; 

Courtiers de commerce et d'assurance ; 

Courtiers gourmets ; 

Couvreurs ; • 

Fumistes ; ' 

Imprimeurs typographes ; 

Imprimeurs lithographes; 

Maçons ; 

Mécaniciens ; 

Menuisiers en bâtiments ; 

Miroitiers.; 

Paveurs; 

Peintres en bâtiments; 

Plâtriers; 

Serruriers; 
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Tapissiers ; 
Tissus*; 

Vins; deux chambres: une'pour l'entrepôt dans 
Paris ; une pour Bercy. 

Des industriels appartenant aux arts dits Kbératix, 
tels que -les ingénieurs civils et les architectes, ont 
aussi senti le besoin de se réunir dans Tintérêt de leur 
profession, et ont formé des chambres ou sociétés ci- 
viles. 

Quelques-unes de ces chambres syndicales ont été 
autorisées ; d'autres, et c'est le plus grand nombre, 
n'existent que par la tolérance de l'administration, qui 
peut les supprimer d'un jour à l'autre. 

Jusqu'à présent, nous avons envisagé la question au 
point de vue presque exclusif de l'intérêt de l'ache- 
teur ; celui du fabricant n'est pas moins respectable. 

Parmi ceux qui remettent leurs^mémoires aux mains 
des vérificateurs, croit-on qu'il n'y en ait pas qui spé- 
culent sur les lenteurs du règlement et sur les rabais 
exagérés qui mettent, en certaines circonstances, le 



* Fondée par M. Germain Thibault, président de la chambre du 
commerce, ancien membre du corps législatif. 
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fournisseur à la discrétion du client? Tous ne sont pas 
en position d'attendre l'issue d'un procès qui peut du- 
rer un an et plus s'il y a appel ; et alors on compose, 
on fait un sacrifice pour satisfaire aux exigences d'une 
fin de mois. Dans ces sortes de faillites que font sup- 
porter des débiteurs de mauvaise foi, la perte d'argent 
n'est pas toujours ce qu'il y a de plus sensible, c'est 
l'injustice à laquelle on est obligé d'acquiescer; et il 
est peu d'industriels qui n'aient pas passé sous ces 
fourches caudines de la nécessité. 

On voit, par ces quelques indications, quels sont les 
avantagés que le gouvernement pourrait trouver dans 
les chambres syndicales s'il voulait régulariser leur 
constitution et les élever au rang d'institution pu- 
blique. 
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CHAPITRE PREMIER. 



MUTUALITE ENTRE LES TRAVAILLEURS. — SES CONSE- 
QUENCES POUR l'avenir DES CLASSES OUVRIÈRES. 

On dit, des commerçants, qu'ils concentrent toutes 
leurs facultés, touteleur intelligence au désir de s'enri- 
chir; que, dans leur cœur, l'amour du lucre altère s*il 
n'eflface pas toute autre affection. 

En faisant la part de Texagération, il y a cependant 
quelque chose de fondé dans ces reproches. Si la vie 
et le langage des affaires ne se prêtent pas à Turba- 

10 
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nité des gens du monde et des oisifs, ou au laisser- 
. aller si plein de charmes des artistes; si, pour des 
hommes dont le temps est le plus précieux capital, 
tous les rapports, de quelque nature qu'ils soient, doi- 
vent être prompts, clairs et précis, les banquiers, les 
négociants et les commissionnaires pourraient, sans 
nuire à leurs intérêts, mettre plus d'affabilité dans 

« 

leurs rapports avQC ceux qui ont besoin d'eux, et qu'ils 
traitent trop souvent en seigneurs suzerains. 

Les banquiers surtout ne devraient pas donner rai- 
son au proverbe, qui accorde au meilleur d'entre eux 
les qualités du marbre, qui est froid, dur et poli. 

On ne saurait croire, dans cette lutte continuelle 
d'intérêts matériels entre le faible et le puissant, com- 
bien il se commet de petites iniquités et d'injustices 
qui font distiller, goutte à goutte, le fiel au fond du 
cœur de certains hommes fiers et irascibles obligés de 
les supporter. El l'on cherche la cause de la division 
qui existe entre le maître et l'ouvrier, entre le naar- 
chand et le fabricant ! Que chacun dans sa condition 
soit juste, c'est son devoir; queceux que le hasard de 
la fortune a placés dans une sphère plus élevée que 
leurs frères, les autres travailleurs, soient faciles dans 
leurs rapports et souvent moins âpres au gain, tout 
antagonisme cessera entre les pauvres et les riches. 
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Que de bien fait une bonne parole à celui qui souffre l 
La charité ne consiste pas toujours à ouvrir sa bourse, 
mais son cœur à plus malheureux ou plus humble 
qu« soi. 

Ces modestes marchands et fabricants, que les ban- 
quiers et les commissionnaires traitent si dédaigneu- 
sement, sont les aliments indispensables de leur com- 
merce, qui n'existerait pas sans eux, et dont la société 
pourrait au besoin se passer. 

Ceux des ouvriers qui sont parvenus à s'établir ne 
devraient jamais oublier leur temps de compagnon- 
nage; quand ils le font, ils sont plus coupables que les 
autres, car ils connaissent par expérience les souf- 
frances physiques et morales de leurs anciens collè- 
gues, et savent les moyens propres à les adoucir. 

Enfin tous les travailleurs, quels qu'ils soient, de- 
vraient être pénétrés de cette vérité : qu'ils ne forment 
qu'une armée dont les chefs sont aussi utiles que les 
soldats sont indispensables, et que les intérêts et le 
travail de chaque individu concourent au bonheur gé- 
néral et profitent à la fortune publique. 

(( Pas un homme qui ne vive du produit de plusieurs 
milliers d'industriels différents; pas un travailleur qui 
ne reçoive de la société tout entière sa consomma- 
tion, et, avec sa consommation, les moyens de repro- 
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duire. Qui oserait dire, en effet : Je produis seul ce 
que je consomme, je n'ai besoin de qui que ce soit? 

» Le laboureur, que les anciens économistes regar- 
daient comme le seul vrai producteur ; le laboureur, 
logé, meublé, vêtu, nourri, secouru par le maçon, le 
menuisier, le tailleur, le meunier, le boulanger, le bou- 
cher, répicier, le forgeron, etc., le laboureur, dis-je, 
peut-il se flatter de produire seul? 

» La consommation est donnée à chacun par tout le 
monde : la même raison fait que la production de cha- 
cun suppose là production de tous. Un produit ne va 
pas sans un autre produit; une industrie isolée est 
une chose impossible. Quelle serait la récolte du la- 
boureur si d'autres ne fabriquaient pourlui granges, 
voitures, charrues, habits, etc. î Que ferait le savant 
sans le libraire; Timprimeur, sans le fondeur et le 
mécanicien ; ceux-ci, à leur tour, sans une foule d'au- 
tres industriels? 

» Toutes les industries se réunissent, par des rap- 
ports mutuels, en un faisceau unique ; toutes les pro- 
ductions se servent réciproquement de fins et de 
moyens ; toutes les variétés de talents ne sont qu'une 
série de métamorphoses de l'inférieur au supérieure » 

1 ProudhOD, Qu'est-ce que la Propriété? 
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Ce préliminaire était nécessaire pour aborder la ques- 
tion de mutualité qui existe et qui relie tous les hom- 
mes entre eux, mais qui est plus intime entre les 
diverses classes des travailleurs qui devraient se sou- 
tenir et s'entr' aider, si ce n'est par un sentiment de 
fraternité, au moins dans un intérêt commun. 

Ce principe admis, n'y a-t-il pas une association de 
fait entre le fabricant et Touvrier du même état ; asso- 
ciation toute morale, qui ne donne au travailleur au- 
cune répétition légale en dehors du prix de sa journée, 
mais qui ne laisse pas moins son maître débiteur, en- 
vers lui? 

. Je m'explique. On sait qu'au faubourg Saint-An- 
toine les fabricants d'ébénisterie ne font généralement 
qu'une espèce de meubles ; les uns, les lits ; les au- 
tres, les armoires à glaces, les tables à manger ou à 
jouer, etc. ; c'est par ce moyen que Paris a le mono- 
pole de la fabrication des meubles. Toutes ces pièces 
viennent se réunir dans les magasins des marchands, 
qui les assoriissent et en forment des ameublements 
complets. 

Cependant, quelques fabricants établissent tous les 
genres de meubles; ces maisons sont peu nombreuses 
et ne fournissent que les personnes riches ou les ama- 
teurs. 

10* 
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Eh bien ! prenons pour exemple un ouvrier ne fai- 
sant que des lits ; seul, il eu livre deux par semaine, 
sur lesquels il lui reste un bénéfice net de 10 francs 
en plus du prix de sa journée, soit environ 40 francs 
par mois ou 960 francs par année. S*il prend deux ou- 
vriers/ils lui rapporteront, non 20 francs par semaine, 
mais bien 15 francs, ce qui fera 720 francs; mettons 
600 et même 500 francs par an seulement : le tout, 
pour lui, sera d'occuper le plus possible d*ouvriers. 
S'il parvient à en employer dix, il retirera sur leur fa- 
çon 5 à 6,000 francs, qui, au bout de vingt-cinq ans, 
produiront 75, 60 ou 50,000 francs, avec lesquels il 
pourra vivre à Fabri de la misère. 

Mais ses coassociés de labeur, que deviendront-ils, 
eux qui lui auront rapporté, par leur travail, les 
onze douzièmes de ce capital? S'ils ont eu des enfants, 
des maladies ou des chômages un peu longsi quand 
ils ne pourront plus travailler, ils mourront de misère 
ou seront obligés de commettre le délit de mendicité 
pour avoir la faveur de quelques mois de retraite d.ans 
un dépôt. A grand'peine, lorsqu'ils auront l'âge, ils 
seront admis, le mari à Bicètre, la femme à la Salpê- 
trière. L'inflexible organisation actuelle séparera, aux 
derniers jours de leur vie, deux vieillards qui ont eu le 
tort de ne pouvoir gagner assez d'argent pour se pla- 
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cer dans une maison de refuge ; au nom de la charité, 
on désunira ceux que Dieu avait unis pour toujours 
en ce monde. 

Le fabricant vend son fonds, sa clientèle, capital qui 
se forme et s'accroît par le temps, par là durée, par 
la vieillesse. L'ouvrier ne peut rien vendre de son ca- 
pital intelligent et industriel, qui s'épuise^ se perd, se 
détruit, justement par le temps, la durée et la vieil- 
lesse. 

Prenons un autre exemple dans la grande fabrication. 
Un industriel, un ingénieur, un homme de science ou 
de pratique élève une fabrique de calicot, de drap, ou 
de tout autre produit. Il a la connaissance des affaires, 
première condition de succès ; des commanditaires lui 
fournissent les capitaux, deuxième condition ; mais il 
lui'faut des bras, sans lesquels il ne pourra rien faire, 
el il n'en manque pas. Il commence, et, comme il pos- 
sède les trois qualités indispensables à toute bonne 
réussite, capacité, argent et producteurs, au» bout de 
quinze ou vingt ans de travail, il liquide ses opéra- 
tions et se retire millionnaire. C'est, à peu d'excep- 
tiens, rhistoire des riches fabricants de nos jwrs. 

Chaque année, il a fait participer ses commandi- 
taires à ses bénéfices, ce qui est juste, puisqu'ils cou- 
raient des chances de perte; et, à la fin de la société,- 
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il leur rembourse le capital. Non-seulement il a payé 
le loyer de l'usine dont il a joui ; mais, le bail expiré, 
il remet Timmeuble. 

Comment liquide-t-il avec les ouvriers, ce troisième 
élément de sa fortune, non moins indispensable que 
les deux autres : il leur rend leur livret , ferme les 
ateliers, et ne s'en occupe plus. Il les a payés, qu'ont- 
ils à réclamer? Rien, au nom de la loi ; mais, au nom 
de la morale et de la conscience, il n'est pas quille 
envers eux. 

Il a payé plus que les intérêts du capital prêté, et 
cependant il ne s'en est libéré qu'en le remboursant. 

Il a payé le loyer de son usine , il l'a entretenue en 
bon état pendant tout le temps qu'il l'a occupée , et à 
la fin de sa jouissance, il la restitue au propriétaire. 

Les .outils , les machines qu'il a achetés 50 , '60 , 
100,000 francs, il les a fait réparer chaque fois qu'ils 
se| sont dérangés ; il a perdu les intérêts du prix d'ac- 
quisition, et au bout de plusieurs années de service, 
ils ne valent que le poids du métal, c'est-à-dire qu'ils 
ont perdu 80 pour 100 de leur valeur première» 

Mai^ les travailleurs qui ont loué leurs bras, ces 
outils que Dieu seul a faits , seront plus maltraités. Â 
cette heure, leur condition est plus dure que celle faite 
aux choses ; rintelligence e^t moins prisée, moins es- 
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timée que l'or, que la matière. Pour ces deux élémenls 
de prospérité, on comprend qu'il faut , non-seulement 
payer la location, mais encore rembourser le prix de 
la chose pour se libérer valablement. Pour l'homme , 
il en est tout autrement 

Prenez l'industriel le plus capable de la terre , don- 
nez-lui des millions, mettez à sa disposition toutes les 
découvertes et les ressources de la science ; que fera- 
t-il sans le concours de l'instrument humain ? Rien I 
Et c'est à cet instrument d'essence divine que vous 
faites la plus mauvaise part, et auquel, seul, vous ne 
rendez pas ce qui lui est dû ! 

Cependant le contrat est le même pour tous. Les 
associés louent leurs capitaux, le propriétaire sa mai- 
son ; les ouvriers louent leurs bras ; la loi a défini le 
travail salarié : contrat de louage. 

Tous concourent au même résultat; et, ce résultat 
obtenu, quelle différence cependant dans la rémuné- 
ration des services 1 

Chaque époque a eu son problème à résoudre ; la 
rémv/nération du travail^ tel est celui de notre temps. 

Nous n'hésitons pas à le dire , la société ne sera 
tranquille que quand il sera trouvé. Toutes les 
émeutes, toutes les révolutions qui se sont produites 
depuis cinquante ans, n'ont point eu d'autres causes, 
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quel que soit le drageau arboré par les agitateurs. 

Fourier et toutes les écoles qui se sont occupées de 
cette question, ont conclu, soit à un partage égal dans 
un travail commun, soit à une association entre maî- 
tres et ouvriers, ou à la participation de ces derniers 
dans les bénéfices ; il ne pouvait en être autrement , 
c'est le dernier mot de la discussion. Mais , outils se 
sont divisés,. c'est sur la manière d'arriver à ce résul- 
tat; et, nous devons l'avouer, beaucoup d'écrivains 
ont égaré et mal disposé Topinion sur ce sujet, en mê- 
lant la politique à cette question de travail, au lieu de 
la laisser pure de cet alliage qui lui est et doit lui 
rester à tout jamais étranger. 

Voici, quant à nous, notre opinion sur cette ma- 
tière : 

Toutes les fois qu'un fabricant occupe un ouvrier, 
il se forme entre eux un contrat tacite de société, dans 
lequel le maître apporte son intelligence, ses relations 
et ses capitaux, l'ouvrier son temps et son habileté; 
le maître lui en paye la location, c'est le prix de la 
journée. Mais, comme sans la participation de cet 
auxiliaire, il ne pourrait gagner lui-même que le prix 
de sa journée, il est juste qu'il lui rembourse une part 
des bénéfices qu'il n'aurait pas recueillis sans lui. 

Sous quelle forme et dans quelle proportion sera 
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prélevée cette part contributive? C'est là, je crois , la 
difficulté de Texécution. 

Tous ceux qui ont été à la tète d'un établissement, 
savent de quel prix sont la volonté, l'initiative, et en 
certains cas, la discrétion dans la direction d'une mai- 
son de commerce ou d'une fabrique. C'est un gouver- 
nement absolu, il faut un chef unique qui assume sur 
lui toute la responsabilité de Tentreprise, qui conçoive 
et ordonne, pouvant se séparer de ses ouvriers quand 
il le juge convenable, ce qui ne pourrait avoir lieu, si, 
en dehors du prix de la journée, il avait des intérêts à 
régler avec eux. Il faut des auxiliaires', travaillant, 
exempts de toute préoccupation autre que celle de leur 
tâche quotidienne, à Fabri de toute recherche en cas 
de non-réussite. 

Toute organisation dififérente est vicieuse, et il ne 
faut pas attribuer à une autre cause la ruine et la dé- 
confiture de la presque totalité des associations entre 
maîtres et ouvriers patronnées et secourues par le 
gouvernement provisoire. 

C'était la plus grande erreur que de vouloir intro- 
duire dans les sociétés industrielles les formes du 
gouvernement représentatif, et de faire de chaque ate- 
lier ou fabrique une sorte de république avec son gé- 
rant élu à temps et révocable, un conseil d'adminis- 
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tration qu'il devait consulter en certains cas, et dont il 
recevait rinitiative; enfin, des associés qui discutaient 
les hommes et les choses, et plus souvent les uns que 
les autres. Cette forme de société a pu séduire des es- 
prits livrés à Tétude, mais elle a été jugée, dès le prin- 
cipe, impraticable et anti-commerciale par tous les 
hommes pratiques. 

a C'était apporter l'anarchie dans l'industrie : vous 
figurez-vous le chef d'une usine élu par ses ouvriers, 
tour à tour destitué par les paresseux, ou porté par 
eux à la direction des ateliers ? 

)) Vous figiirez-vous ce président d'une république 
industrielle, appuyé sur de semblables influences, tra- 
çant équitablement la tâche de chacun , réglant les 
salaires sur Tassiduité ou sur l'aptitude, inspirant con- 
fiance aux capitalistes, obtenant du crédit, et surtout 
réalisant des économies I 

» Vous figurez-vous cet être chimérique, remplaçant 
l'unité , la suite, la vigilance de Tintérêt personnel , 
dans la direction d'une entreprise industrielle î 

» Dans l'État, on conçoit que tous se mêlent des 
affaires publiques, car elles sont les affaires de tous ; 
mais dans une fabrique, pouvez-vous imaginer quel- 
ques centaines d'ouvriers délibérant sur les engage- 

« 

ments à prendre sur les lettres de change à signer, à 
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accepter, à refuser, sur les crédits à ouvrir, -sur Tex- 
tension à donner à la production, sur les chances pro- 
bables du commerce national ou européen * ? » 

Dans le courant de mai ou juin 1848, au moment de 
la présentation à l'assemblée constituante du projet de 
]a loi du 5 juillet de la même année, qui ouvrit au 
ministère de l'agriculture et du commerce , un crédit 
de 3 millions pour encourager l'esprit d'association 
entre les travailleurs, soit ouvriers, soit entre maîtres 
et ouvriers , le gouvernement voulut avoir l'avis de 
plusieurs chefs d'établissements ; je fus appelé à cette 
réunion, en ma qualité de membre du conseil des 
prud'hommes. 

Je dois à la vérité de dire que, telle était Topinion 
du moment, que presque tous les membres présents 
voyaient dans la mesure projetée une amélioration sen- 
sible apportée à la condition des travailleurs , et dans 
Tavenir, l'extinction de la misère. 

J'ignore s'il a été rédigé procès verbal des avis émis 
dans cette assemblée ; si le procès-verbal existe, on y 
verrait que je disais à cette époque ce que j'écris au- 
jourd'hui sur ce sujet, et que je proposais, comme so- 
lution, le moyen que je développe plus loin*. 

* M. Thiers, De la Propriété» 

> Un an plus tard, dans le courant de juillet 1849^ M. Lesti- 

11 
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Ce n'est pas quand le commerce vient d'être heureu- 
sement délivré des entraves de la loi sur l'arbitrage 
forcé en matière de société, qu'il faudrait penser à lui 
en donner de plus lourdes en faisant de chaque atelier 
une société. 

Loin de là, si la liberté est surtout nécessaire, c'est 
dans les affaires commerciales ; tout ce qui tend à la 
restreindre, se traduit en perte pour le pays. 

Il faut que rien ne soit changé, du moins en appa- 
rence, dans les relations qui existent entre les maîtres 
et les ouvriers depuis 1789. En cela, comme en beau- 
coup d'autres choses , il vaut mieux modifier et amé- 
liorer les institutions qui existent, auxquelles on est 
accoutumé et que Ton a toujours pratiquées, que de les 
remplacer par d'autres qui , fussent-elles meilleures, 
auraient cependant Tinconvénient de la nouveauté. 



boudois, représentant du département du Nord, soumit à rassem- 
blée législative un projet de loi qui, tout dirférent de ma proposition 
dans les détails, ne tendait pas moins au même t)ut. 

11 demandait qu'une retenue obligatoire fût prélevée snr les 
salaires des patrons et ouvriers de Tindustrie des manufactures et 
ateliers. 

Il la fixait pour les patrons à 2 p. 100 et pour les ouvriers à 
1 p. 100. 

Ces sommes réunies devaient former un secours pour la vieillesse 
des travailleurs. 

Après deux délibérations, ce projet ne fut pas adopté. 
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Bien que toutes les industries soient solidaires et ne 
vivent que par un principe de mutualité, il nous paraît 
trait convenable , dans la pirconstance, de les grouper 
par métiers se rattachant plus particulièrement les uns 
aux autres. 

On formerait un groupe pour le bâtiment , composé 
des charpentiers , .des maçons, des couvreurs, des 
menuisiers, des serruriers, des peintres, etc. 

Un autr'e groupe comprenant les états qui concourent 
à Tameublement, tels que les ébénistes , les ouvriers 
en bronze, les sculpteurs, les tourneurs, les tapissiers, 
les passementiers, etc. 

On classerait ainsi toutes les industries par catégo- 
ries ou pour mieux dire par famille. 

Les maîtres seraient obligés de payer à TÉtat, sous 
forme d'impôt ajouté à la patente et en plus du prix de 
la journée, quelques centimes pour chaque journée de 
travail fait par des ouvriers ou des ouvrières porteurs 
de livrets. Seraient exceptés le travail du maître et 
celui de ses enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans. 

Cette nouvelle contribution serait supputée en rai- 
son des bénéfices de chaque industrie et de manière 
qu'elle ne soit pas une charge onéreuse. Elle formerait 
le budget du travail , dont chaque famille serait une 
division distincte, vivant de sa propre vie. 
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Nous avons voulu nous rendre compte de ce que pro- 
duiraient cinq centimes par jour en réduisant Tannée 
à trois cents jours de travail; nous avons trouvé pour 
quarante-cinq années, avec les intérêts composés, une 
somme de 2,882 fr. 

Un vieillard , homme'ou femme , doit payer à l'hos- 
pice des ménages, pour entrer en chambre, une somme 
de 1,600 fr. ; aux dortoirs 1,000 fr. Il doit en outre 
fournir un mobilier d'une valeur de 200 fr. La somme 
de 2,282 fr. est donc suffisante pour la vie en commun 
dans un hospice depuis Tâ^e de soixante-cinq ans. 

Peut-être trouvera-t-on que l'ouvrier ne peut travail- 
ler, pendant quarante-cinq ans, trois cents jours sans 
interruption , quil faut tenir compte des maladies et 
des chômages, ce qui est vrai; aussi, n'avons-nous pris 
pour point de départ que l'âge de vingt ans, et tous 
savent que l'apprentissage finit ordinairement à seize 
. et dix-sept ans. C'est donc, au moins, neuf cents jours 
à ajouter aux quarante-cinq ans pour compenser les 
jours de maladie ou de repos forcé. Ensuite , tous ne 
parviendront pas à la limite extrême de soixante-cinq 
ans ; peut-être un sur trois ; mais comme nous ne vou- 
lons appuyer notre raisonnement que sur des données 
aussi justes que possible, nous supposons un sur deux, 
c'est donc une somme de 4,564 fr. qui reviendrait à 
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chaque ouvrier à l'âge de soixante-cinq ans , somme 
aujourd'hui plus que sufiGisante pour l'admission en 
chambre du mari et de la femme à Thospice des mé* 
nages, fixée à 3,200 fr. 

Nous savons qu'il faudrait une première mise de fonds 
très-considérable pour créer des établissements pareils, 
élever les constructions, les meubler et les pourvoir du 
matériel nécessaire. Mais, nous savons aussi combien 
est grandela bienfaisance publique quand elle est sti- 
mulée par une noble et puissante pensée; et, quel but 
fut jamais plus patriotique et plus saint que la fondation 
de maisons de repos pour les soldats de l'industrie? 

Et puis, ces établissements qui seraient d'utilité pu- 
blique, recevraient des dons et des legs, surtout à leur 
création, de tous ceux qui ont conservé au fond du cœur 
quelques souvenirs- de reconnaissance pour les auxi- 
liaires qui les ont aidés à amasser leur fortune. 

Un tapissier a légué sa succession s'élevant à plu- 
sieurs millions pour élever à Saint-Mandé un hospice 
pour douze vieillards, sous le vocable de Saint-Michel. 
Cette maison de retraite offre à ses hôtes les douceurs 
que Ton ne peut espérer dans aucun autre établisse- 
ment de ce genre ; mais, comme le légataire n'a pas 
fait de réserve en faveur des ouvriers de son industrie, 
l'administration de l'assistance publique a jugé que 
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des vieux ouvriers tapissiers, anciens associés de tra- 
vail du fondateur et auxquels il devait en partie son 
immense fortune •, n'étaient pas dignes de profiter de 
son œuvre ; aussi, depuis la fondation qui remonte à 
1830, deux ou trois tapissiers seulement ont été admis 
dans cette maison. 

Depuis on y a logé d'anciens militaires, d'anciens 
notaires, et négociants. 

Nous pensons qu'il n'en aurait point été ainsi , si, à 
l'époqueoù est mort Tindustriel dont nous parlons, notre 
projet avait existé et si le travail avait eu son budget. 

L'honorable et vvertueux Brézin, lui aussi, a laissé 
presque toute sa fortune (environ 5 millions), pour 
élever un hospice, mais, plein de souvenir et de recon- 
naissance pour les auxiliaires de sa vie laborieuse, il 
a voulu que cette maison iibritât leur vieillesse. Le plus 
bel hommage qu'on puisse rendre à cet homme de bien 
est de rapporter le codicille de son testament, que'l'on 
aurait dû faire graver stir une table de marbre et placer 
au frontispice de la maison qu'il a fondée. Voici ce 
codicile: 

« Je ine crois pouvoir mieux disposerde ma fortune, 
qu'en accomplissant un projet depuis longtemps mé' 
dite, qui est de fonder un hospice sous le nom à'hos- 
pice de la Reconnaissance; il sera élevé pour la retraite 
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des pauvres âgés, dont le nombre sera déterminé sui« 
vant la fortune que je laisserai* ^ 

» Pour y être admis , il faudra faire partie de Tune 
des professions exercées par les ouvriers que j'ai em- 
ployés, et qui m'ont aidé, par leur travail, à augmen- 
ter ma fortune. Il faudra en outre être âgé de plus 
de soixante ans, n'avoir pas été repris de justice, et 
fournir sur sa moralité des attestations dignes de foi ; 
enfin, il faudra n'avoir pas d'autres ressources et s'y 
conduire en honnête homme. » 

S'il est juste et utile d'élever des statues aux guer- 
riers et aux hommes de génie qui font la gloire du 
pays, afin que leur mémoire ne péris^se pas avec eux 
et serve d'encouragement et d'exemple à la postérité, 
n'est-*il pas juste aussi de livrer à la méditation des 
riches, et à la reconnaissance de tous, la pensée qui a 
animé la vie entière de ce saint François de Paule de 
la vieillesse ? 

Michel Brézin avait été successivement serrurier, 
fondeur, mécanicien et maîtrç de forge ; c'est donc 
exclusivement à ces quatre catégories d'ouvriers qu'il 
a consacré les bienfaits de son institution. 

C'est dans la commune de Garches, arrondis- 
sement de Versailles, dans une campagne délicieuse 
où tous les besoins de la vie sont prévus , que trois 



188 LES CLASSES LABORIEUSES. 

cents vieillards finissent doucement leur carrière. 

Aussi, disons^nous avec M. Durosoir, « honneur à 
» l'homme dont les dernières pensées conçurent et 
M développèrent le plan de ce vaste établissement. In- 
» duslrie, voilà de tes prodiges! Par toi, un simple 
w ouvrier peut aussi, comme Louis XIV, fonder ses 
» Invalides. » 

On ne sait qu'admirer le plus de la magnificence du 
legs ou de la modestie du donateur. 

Lui aussi s'appelait Michel , mais il n'a pas pensé à 
se perpétuer dans sa fondation , il a voulu éterniser le 
souvenir des travailleurs qui Font aidé , ainsi qu'il le 
dit, à augmenter sa fortune; c'est pour eux seuls qu'il 
a élevé son hospice, en le mettant sous le patronage 
de la vertu la plus rare à toutes les époques, \à recon- 
naissance. Mais la reconnaissance elle-même a attaché 
à cette œuvre sainte, le nom à jamais immortel et béni 
de Brézin. 

Reprenons maintenant notre proposition : ^u bout 
de sa carrière de peinp et de labeur, à soixante ou 
soixante-cinq ans , même avant s'il ne pouvait plus 
travailler, l'ouvrier ou l'ouvrière pourraient espérer 
une retraite honorable, basée sur son temps de travail. 
Lorsqu'il viendrait demander la liquidation de sa pen- 
sion, toute sa vie industrielle serait examinée , et c'est 
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alors que Ton pourrait faire la juste application de la 
formule , à chacun suivant ses œuvres. 

Deux ouvriers se présentent : 

L'un a un livret bien rempli , pas de lacune autre 
que le temps de maladie ou de chômage; il a Tâge et 
le temps indiqués pour le repos, à celui-là le maximum 
de la pension. S'il n'a pu faire d'économies qui lui 
permissent de vivre en famille, il sera placé dans Tune 
des meilleures. maisons de retraite. 

L'autre est un débauché , un paresseux , son livret 
indique qu'il n'a pu rester longtemps chez les maîtres 
qui l'ont employé ; il sera envoyé dans une maison 
d'un ordre inférieur où sa pension sera calculée sur 
ses années de travail. 

S'il en était ainsi , l'autorité n'aurait pas de peine à 
faire prendre des livrets aux ouvriers, mesure à la- 
quelle ils ont toujours été opposés. Le livret deviendrait 
pour le travailleur ce qu'est au soldat l'état de ser- 
vice, une pièce honorable, que le père montrerait avec 
orgueil à ses enfants. II serait plus qu'utile , il devien- 
drait indispensable pour la rémunération du travail. 
, Aujourd'hui, beaucoup de fabricants occupant des 
ouvriers se soustrayent à l'obligation de la patente. 
Cet abus cesserait naturellement, car les ouvriers au- 
raient intérêt à ce que leur temps de travail fût légale- 

11* 
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ment constaté, et il ne pourrait Têtre que par la signa* 
ture.sur leur livret d'un maître payant patente, et 
ayant acquis par là le droit d^ maîtrise. Et puis , ces 
commerçants interlopes se porteraient à eux-mêmes 
un grave préjudice, car tous ceux qui s'établissent ne 
réussissent pas. Beaucoup, après avoir travaillé quinze 
ou vingt ans, ne sont pas plus avancés que le premier 
jour. Or, à la fin de leur, carrière , ils se trouve- 
raient dans Timpossibilité de réclamer la liquida- 
tion de leur pension , ne pouvant constater leurs 
années de travail, soit par leurs livrets, ou leurs pa- 
tentes, puisqu'ils n'auraient été légalement ni maîtres 
ni ouvriers* 

La société retirerait un double avantage de la réali- 
sation de cette mesure : d'abord la mbralisation des 
classes ouvrières, et, comme conséquence, la diminu- 
tion des délits de mendicité. Ensuite, chaque corps 
d'état pourvoyant aux besoins de ses membres , les 
ressources de l'administration de Tassistance publique 
seraient de beaucoup allégées, ce qui lui permettrait 
d'admettre un plus grand nombre de malheureux aux 
bénéfices de l'institution ou d'améliorer la position de 
ceux qui en jouissent. 

Voici des chiffres relevés dans un petit livre por- 
tant pour titre : Manuel des œuvres et institutions 
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de charité j publié par ordre de M. Tarchevêque de 
Paris, en 1852. 

Il y a, pour le département de la Seine , onze hos- 
pices ou maisons de refuge pour les vieillards et in- 
firmes des deux sexes. 

Huit dont rentrée est gratuite. 

Ce sont, pour les hommes : 



Sicêtre, contenant 


.'.... 3,080 pi. 


Incurables . . . 


414 


De Villas. . . . 


.'.... 55 


Brézin .... 


300 


Saint-Michel . . 


..... 12 


Leprince. , . , 


10 


D'Enghien . . . 


60 


& 


)it . . . . 3,911 



3,9H pL 



Pour les femmes : 

La Salpêtrière . 4,883 

Incurables 475 

Leprince 10 

D'Enghien 40 



Soit . • . . 5,408 5,408 



A reporter. 



9,319 
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Report 9,519 

Trois où Ton est reçu en payant, savoir : 

Pour les hommes : 

Les Ménages 360 

De La Rochefoucauld . • • .213 
Sainte-Perrine '90 

Soit . . .* . 663 663 

Pour les femmes : 

Les Ménages 360 

Sainte-Perrine 90 

Soit .... 450 450 

Ensemble. . ■ . . . 10,432pl. 

Sur ces 10,432 places, 9,319 sont gratuites, et quel- 
queis-unes réservées et données gratuitement à l'hos- 
pice des Ménages. 

Aujourd'hui, ce nombre est notoirement insuffisant 
pour la quantité d'ouvriers habitant le département. 
Aussi les conditions pour l'admission sont-elles rigou- 
reuses et hérissées de difficultés. Les octogénaires, les 
épileptiques, les cancérés curables ou incurables, les 
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aveugles, les aliénés sont seuls admis de droit à Bicê- 
tre ou à la Salpêtrière. 

Sont admis sur présentation, les vieillards âgés de 
soixante-dix ans. C'est-à-dire qu'on ne peut former sa 
demande avant cet âge, ce qui n'empêche pas les pos- 
tulants d'attendre quelquefois fort longtemps cette 
faveur. 

Beaucoup d'ouvriers considéreraient comme un 
bonheur la certitude d'entrer à Bicêtre aussitôt qu'ils 
ne peuvent plus gagner leur vie. 

Dans les hospices où l'on paie, l'admission n'est 
pas moins difficile ; on ne doit se faire inscrire pour 
prendre son rang aux Ménages qu'à soixante ans, et 
l'on attend son tour deux ou trois ans. 

Il est évident que cette institution n'est plus en har- 
monie avec les, besoins des classes laborieuses: au 
lieu d'éloigner les ouvriers, surtout ceux qui frappent 
à la porte des maisons non gratuites, par les lenteurs 
et la limite avancée de l'âge, il faudrait au contraire 
leur en faciliter l'entrée. 

Les comités chargés de la liquidation des pensions 
de retraite seraient composés des maîtres de tous les 
états, compris dans les groupes industriels et nommés 
à l'élection par les maîtres et les ouvriers, comme cela 
a lieu pour les élections des membres des conseils de 
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prud'hommes. Le président serait désigné par l'empe- 
reur, car nous ne croyons pas qu'il puisse y avoir une 
fonction plus honorable et plus importante que celle-là. 
. De cette manière, l'ouvrier participerait au:!^ béné- 
fices que le maître aurait retirés de sa coopération, et 
on pourrait espérer de voir s'éteindre les mauvaises pas- 
sions et Tantagonisme qui séparent les diverse^ classes 
de travailleurs. 

Cette proposition soulèvera sans aucun doute de nom- 
breuses objections : « C'est du socialisme, dira4-0D; » 
et puis le refrain ordinaire : « Les maîtres sont déjà 
bien assez malheureux, si on les surcharge encore de 
cç nouvel impôt, ils ne gagneront plus rien. » 

Ëii admettant que cette nouvelle organisation soitdu 
socialisme, ce n'est pas une raison pour ne pas l'étu- 
dier et la mettre en pratique si elle est bonne. Les 
apôlres et les premiers chrétiens étaient socialistes, 
ce qui n'a pas empêché leur doctrine religieuse de 
régénérer le monde et de transformer la société. 

Quant à amener la ruine des patrons, cette crainte 
n'est pas sérieuse et ne mérite pas l'honneur d'être 
réfutée ; du moment qu'il est établi qu'un ouvrier rap- 
porte un bénéfice à celui qui l'occupe, le mdtre ne 
peut être ruiné en abandonnant une- légère portion de 
ce bénéfice qu'il ne pourrait faire sans lui< Ce serait 
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un impôt proportionneU celui qui paierait le plus, ga-* 
gnqrait le plus. 

« Mais, dira-l-on encore, cela augmentera le prix de 
la fabrication, et nous empêchera de rivaliser avanta- 
geusement avec les fabricants étrangers pour tous les 
articles d'exportation. » Erreur, parce que le mètre de 
drap ou de calicot coûtera quelques fractions de cen- 
times de plus de main-d'œuvre au fabricant français ; 
cela n'empêchera pas la concurrence, seulement il 
faudra que les intermédiaires réduisent un peu leurs 
droits de commission, de transport et autres, que le 
fabricant supporte une légère réduction sur ses béné- 
fices ;. le tout se nivellera et T augmentation dispa- 
raîtra. 

Quant aux marchandises vendues 'à l'intérieur, au- 
cune difficulté. Cette faible augmentation de la main- 
d'œuvre se confondra dans le prix de revient, et au 
bout de quelque temps sera supportée par le consom- 
mateur. 

Maisj n'y a-t-il pas à craindre «querouvrier, assuré 
de son àveiîiV, n'économise plus et devienne plus dé- 
bauché? » Nouvelle erreur, car son assiduité au travail 
fixera la quotité de sa pension. Tant pis pour ceux qui 
auront fêté le lundi ; et, s'il était vrai que le besoin et 
la crainte de la misère fussent les seuls mobiles de 
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Tordre el de l'actiTité, il résolteniit de ce tadsonne- 
ment qae tons ceux qui naissent de parents aisés, 
mourraient pauvres, et que ceux qui sont privés de 
toutes ressources deviendraient seuls riches. 

suffit de jeter les yeux sur la société pour voir si 
les choses se passent ainsi. 

Le goût du travail manuel ou intellectuel, l'ambi- 
tion, le désir d'acquérir, tiennent à des dispositions 
naturelles et de tempérament, aussi bien qu'au milieu 
dans lequel on vit ; et souvent la fortune, à des cir- 
constances imprévues qui influent sur nous et chan- 
gent la destinée à laquelle nous paraissions attachés. 

Aucune de ces raisons n'est sérieuse et, si nous vou- 
lions aller au fond des choses, nous trouverions, chez 
les uns, Tégoïsmê ; chez les autres, l'habitude. 

Beaucoup de gens, sans mauvaise intention, crai- 
gnent toute innovation, ils veulent bien jouir des avan- 
• tages qu*ils ont reçus de leur père, mais ils ne se sou- 
cient pas d'en augmenter l'héritage pour leurs fils. 



CHAPITRE IL 



LA FORTUNE ET LE REPOS. 

Quelques personnes pensent que si notre projet était 
mis en pratique les fortunes commerciales et indus- 
trielles seraient plus lentes à réaliser. Nous ne le croyons 
pas ; mais où serait le dommage, quand tel fabricant, 
au lieu de se retirer des affaires après quinze ou vingt 
ans de travail, riche de 10 ou 12,000 francs de revenu, 
resterait cinq ans ou dix ans de plus à faire fortune. 
Nous croyons même que ce serait un bien pour le plus 
grand nombre. S'il était possible de faire la statistique 
des habitués de la Bourse, on verrait que la majeure 
partie se compose de fabricants ou marchands, qui, 
ne sachant que faire de leur temps, y vont, disent-ils, 
pour se distraire. Quelle distraction I 
Que de ruines, que de suicides n'auraient pas lieu, 
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si les victimes qui cherchent les émotions de la hausse 
et de la baisjse étaient restées à leur comptoir ou dans 
leur atelier. 

Nous n'avons pas en France le génie de la patience. 
A peine est-on établi que Ton voudrait être retiré; à 
mesure que la fortune s'accroît, que le fardeau s'al- 
lège, il parait plus lourd et plus fatiguant à porter. £t 
puis, il semble que Ton acquiert plus d'importance en 
devenant un homme de loisir ; et, disons-le, la consi- 
dération publique est généralement en proportion de 
la fortune, sans tenir compte des circonstances et des 
moyens employés pour.y parvenir- 

On voit telle personne qui n'a jamais exercé d'indus- 
trie ou occupé de place, passer agréablement son 
temps : Ton se dit, pourquoi resterai-je dans les affaires 
à m'ennuyer, quand je peux vivre de mon revenu et ne 
rien faire comme MM. Pierre ou, Paul qui ne sont pas 
plus riches que moi. On ne réfléchit pas que l'habitude 
du travail a communiqué à l'esprit des besoins d'ac- 
tivité qu'on ne rompt pas toujours impunément. 

En général, ceux qui ont concentré toutes leurs con- 
naissances, toutes leurs études, et ployé toute leur 
intelligence aux soins d'un commerce ou d'une indus- 
trie, sont peu sensibles aux choses de l'art et de la 
littérature; aussi, quand ils ont liquidé leurs opéra- 
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tions, que leur fortune est bien assurée, ils commen- 
cent à s'apercevoir que la journée est bien longue pour 
l'homme inoccupé. Comme, en cédant leur établisse- 
ment, ils se sont interdit toute participation directe 
ou indirecte dans le même commerce, ils sont obligés 
de chercher des intérêts dans d'autres entreprises 
toujours étrangères à celle qu'ils ont pratiquée toute 
leur vie et la seule qu'ils connaissent. 

Quand ils s'adressent bien, ils recommencent une 
autre carrière commerciale, et alors revient l'aliment 
nécessaire à leur activité. Mais quand ils se trompent, 
ce qui arrive souvent, ils voient se dissiper en peu de 
temps le fruit de longues années de labeur, et assis- 
tent à leur ruine et à celle de leurs enfants. Heureux 
ceux qui sont assez courageux pour s'arrêter sur la 
pente de leur perte, et qui, dans un fol espoir de res- 
saisir ce qu'ils ont laissé échapper, ne sacrifient pas 
ce qui leur reste. 

Nous pourrions citer mille exemples, mais il n'est 
pas un des lecteurs qui n'en connaisse plusieurs. 

Il y a encore une autre déception moihs apparente 
il est vrai, mais dont les suites, pour être moins fu- 
nestes, n'en sont pas moins sensibles. 

Chacun trouve une satisfaction ou iine jouissance 
dans l'importance de la position que sa personnalité 
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occupe dans le milieu auquel il appartient. C*est une 
faiblesse inhérente à notre pauvre humanité, mais elle 
est excusable en ce qu'elle ne produit aucun résultat 
nuisible, et que souvent, au contraire , elle engendre 
Témulalion. 

Le' fabricant commande à ses ouvriers, à ses ap- 
prentis, à ses employés; il est le dispensateur des 
crédits qu'il accorde à ses clients; il est l'objet de 
mille prévenances et de sollicitations empressées de 
la part des fournisseurs. Tous vantent à Tenvi son 
habileté, son honorabilité et sa position commer- 
ciale, choses qui flattent agréablement son amour- 
propre. Enfin, il est chef d'un petit gouvernement, il 
a des subordonnés et même des flatteurs. 

Mais tout cela s'évanouit le jour où il cesse de faire 

« 

partie des travailleurs ; il rentre dans l'obscurité et 
doit trouver en lui-même toutes ses ressources de 
distraction et de satisfaction. Il s'aperçoit alors que 
ces hommes, qu'il croyait des oisifs, parce qu'ils 
n'agissaient pas dans le même cercle que lui, étaient, 
ou des artiste^ ou des amateurs s'occupant d'art, de 
sciences ou de littérature, et ayant reçu une ins- 
truction appropriée à une existence de loisir et 
d'étude. Et si l'industriel dont nous parlons n'a pas 
le goût de là retraite et de l'agriculture, s'il ne trouve 
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pas de jouissance à soigner sa vigne et son verger, 
ou s'il n'a pas le bonheur inappréciable d'aimer les 
livres, « ces consolateurs muets qui ont des baumes 
pour toutes les douleurs, » comme dit Lamartine, il 
regrettera tous les jours les ennuis du commerce, 
comprendra, mais trop tard, qu'il eût été plus heureux 
s'il eût mis plus de temps à acquérir sa fortune, et sen- 
tira combien est vraie cette maxime d'un grand poète : 

Je plains l'homme accablé du poids de ses loisirs. 

n n'y aurait donc pas de mal quand l'impôt du tra* 
vail reculerait de quelques années l'époque de la re- 
traite pour plusieurs commerçants, et si eux-mêmes 
entendaient bien leurs véritables intérêts, ils reste- 
raient dans les affaires le plus longtemps possible. 

Ordinairement, quand il a réalisé le chiffre fixé pour 
limite à ses travaux, le marchand/ s'il ne cède pas 
son établissement à son fils, et c'est l'exception, le 
vend à celui qui lui offre le prix le plus avantageux, 
les garanties les plus satisfaisantes. Il se préoccupe 
peu des auxiliaires qui l'ont aidé pendant le temps 
de son exploitation. Il recommande spécialement le 
teneur de livres, le commis principal ou le contre- 
maître ; quant aux autres, il s'en sépare comme d'ins- 
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truments de travail devenus inutiles. Nous ne disons 
pas cela pour critiquer la conduite des maîtres ; c'est 
l'usage, tous s'y conforment; mais l'usage est vicieux, 
c'est pourquoi il serait désirable de le voir changer. 

Si, au lieu d'agir ainsi, de vendre son établissement 
à un étranger, le chef s'associait un ou deux de ses 
auxiliaires les plus intelligents, ceux qui lui ont été 
le plus utiles, ou qu'il les commanditât, il se déchar- 
gerait, petit à petit, de la plus grande partie des af- 
faires ; il jouirait des avantages de la fortune et du 
repos, sans que son esprit fût- entièrement privé de 
tout intérêt; il pourrait passer quelques jours à la cam- 
pagne, et quand l'ennui commencerait à le gagner, 
venir se retremper à Paris. Il ne prendrait ainsi que 
la substance des affaires et laisserait le détail à ses 
coassociés. De cette manière il s'initierait à la vie des 
gens inoccupés, et quand le corps et l'esprit Taverti- 
raient que l'heure du repos est arrivée, il se retirerait 
entièrement non moins riche, et plus heureux : carie 
cœur a des jouissances que ne procure pas la fortune 
et que l'on trouve dans le souvenir du bien qu'on a 
pu faire. Quoi qu'on dise, on recueille en ce monde la 
rémunération de ses actions bonnes ou mauvaises. Il 
y a donc intérêt à être vertueux. 

Si les projets que nous venons d'émettre dans le 
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cours de cet ouvrage étaient adoptés, Tautorité serait 
dans Tobligation de s'adresser au dévouement public 
pour remplir les nombreuses fondions gratuites que 
nécessiterait l'organisation du travail telle que nous 
l'entendons. Loin de lui faire défaut, les candidats 
seraient nombreux. Il y a dans toutes les classes des 
esprits qui ont besoin de s'élever dans les hiérarchies 
sociales, de recueillir en estime et en considération le 
prix des efforts qu'ils font pour le bien de plusieurs, 
et de voir leur influence augmenter dans la mesure de 
la capacité qu'ils déploient et des services rendus. 
Nous ne doutons pas que beaucoup de ces commer- 
çants dont nous venons de parler, au lieu de chercher 
dans les jeux de Bourse, ou les hasards des affaires, 
des distractions à leur oisiveté, ne fussent heureux et 
fiers de s'associer au gouvernement et de L'aider en 
lui donnant le tribut de leur temps et de leur expé- 
rience. 



CHAPITRE m ET DERNIER. 



INTÉRÊT DÛ GOUVERNEMENT DANS LA QUESTION. — CON- 
DITIONS DU TRAVAIL PAR RAPPORT AUX CAPITAL. 

Nous recommandons la question que nous discutons 
à tous ceux qui s'occupent des affaires du pays. 

Depuis la création des chemins de fer, des grandes 
entreprises industrielles et financières, les capitaux se 
sont éloignés du commerce et de Tindustrie. La con- 
dition du travail en a subi de graves atteintes qui, 
avant peu, en changeront toute Téconomie. 

Il y a vingt-cinq ans, ceux qui avaient des fonds 
disponibles les plaçaient sur hypothèque, ou s'ils 
voulaient les faire fructifier, commanditaient de nou- 
veaux établissements. Beaucoup même étaient de 
simples prêteurs^ heureux de retirer de leur argent 
un intérêt de six pour cent. Tous ces fonds mis à la 
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disposition du commerce et de Tindustrie, formaient 
un capital flottant venant au secours de celui qui en 
avait besoin» se retirant ensuite pour passer dans les 
*mains d'uii autre. 

Â cette époque, les commis qui avaient plus dlntel^ 
ligence que d'argent, les ouvriers qui avaient une 
bonne conduite et du talent trouvaient facilement la 
somme nécessaire pour arriver à la maîtrise. Quoique 
ce fût le petit nombre, chacun pouvait espérer y par- 
venir, c'était un encouragement pour tous. Beaucoup 
de chefs d'établissement qui ont fait de grandes for- 
tunes seraient restés ouvriers s'ils n'avaient pas trouvé 
cette ressource. 

Mais, depuis la création des grandes compagnies 
industrielles par actions, les capitaux ont pris une 
autre direction. 

On n'a plus voulu placer sur hypothèque avec un 
intérêt de cinq pour cent et immobiliser ses fonds pour 
plusieurs années, ni devenir commanditaire par inté- 
rêts, alors que Ton trouvait un placement plus avan- 
tageux dans la commandite par actions, où l'on avait 
toujours dans les mains la représentation de son capi- 
tal et dont on pouvait disposer suivant sa convenance, 
indépendamment des éventualités de bénéfices qu'of- 
frait la variation des valeurs. 

12 
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Le prêt hypothécaire a fait son temps, comme la 
commandite par intérêts; tous les capitaux flottants 
se sont portés sur les grandes compagnies indus- 
trielles et financières. Les uns sont devenus associés* 
en souscrivant des actions; les autres prêteurs hypo- 
thécaires en prenant des obligations ; tous ont trouvé 
le mode de placement qui convenait le mieux à leur 
caractère. 

Si les capitaux n'avaient 'fait que se déplacer mo- 
mentanément pour aider le gouvernement à doter le 
pays de ces nouvelles artères qui liii donnent une vie 
plus active et augmentent sa richesse, il n'y aurait 
qu'à s'en féliciter au point de vue de Tintérêt général; 
mais il en est ressorti une conséquence fatale pour le 
moyen commerce et la petite industrie, ces deux bran- 
ches de la fortune publique qui occupent tant de 
bras, surtout à Paris. 

Aiijourd'hui la commandite 4)ar actions ou le prêt 
par obligations sont passés dans nos habitudes, on 
n'en veut plus d'autres. Qu'un commerçant ou un 
industriel ait besoin de 25 ou 50,000' francs , il ne 
peut espérer les trouver, donnât-il en garantie une 
propriété valant six fois plus. 

Des spéculateurs et des financiers voyant avec quelle 
facilité arrivait l'argent, lorsqu'on offrait aux prêteurs 
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les avantages dont nous parlons, ont fait, dans le 
commerce et Tindostrie, ce qui se pratique dans les 
compagnies de chemins de fer ; ils ont constitué des 
sociétés par actions et obligations pour Teiploitation 
de mines, d'usines, de maisons de banque, de bre- 
vets, etc. D'autres, descendant Téchelle, ont créé 
des vastes magasins de nouveautés, des maisons 
pour la vente et la confection de vêlements, de chaus- 
sures, pour l'ameublement, etc. Et il est à remarquer 
que tous ces grands établissements ont été fondés 
pour la plupart et sont dirigés par des hommes entiè- 
rement étrangers à Findustrie. On réunit des capitaux 
au moyen d'annonces et de prospectus, on intéresse, 
on rémunère convenablement deux ou trois ouvriers 
intelligents, et Ton devient ainsi, du jour au lende- 
main, sans connaissances spéciales, chef d'une mai- 
son de commerce importante. 

Là où Ton compte aujourd'hui cinq ou six cents 
maîtres, dans un avenir plus ou moins long, trois ou 
quatre grandes compagnies suffiront à la production 
et ruineront tous ces petits établissements. 

Mais, quand le capital aura absorbé Fintelligence, 
que le commerce et l'industrie seront monopolisés par 
la spéculation et la finance, le travailleur, comme les 
damnés de Dante, ne pourra plus sortir du cercle dans 
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lequel il se trouvera forcément enfermé, et les con- 
sommateurs devront subir les exigences de ces nou- 
veaux suzerains, qui cherchent à fonder une féodalité 
commerciale et industrielle en diminuant la bour- 
geoisie, en transformant les patrons, les propriétaires 
de boutiques, et les petits entrepreneurs ou préposés, 
en tâcherons et salariés. Tandis, au contraire, que la 
division du commerce et de l'industrie, comme celle 
de la terre, est mère de la bourgeoisie. Elle Tenlre- 
tient, l'augmente et diminue conséquemment de jour 
en jour le nombre des prolétaires. 

Un exemple : Autrefois, les voitures publiques 
étaient entre les mains de plusieurs centaines de 
loueurs, les uns en avaient dix, les autres deux ou 
trois, beaucoup ne possédaient que celle qu'ils con- 
duisaient; en général, celte industrie était exploitée 
par d'anciens domestiques ou des militaires qui 
avaient amassé ou recueilli la somme nécessaire à 
l'achat d'une voiture. Les premiers se rédimaiènt ainsi 
de la servitude ; les seconds se créaient un état en 
remplacement de celui qu'ils avaient oublié à Tarmée. 
Ils se mariaient et élevaient leur famille, plusieurs 
sont arrivés de cette manière à la fortune. 

Mais, depuis qu'en vue de la spéculation, deux ou 
trois grandes compagnies se sont emparées de toutes 
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les voitures, il n'est plus possible d'élever un établis- 
sement dans cette industrie, c*est une ressource qui 
manque à ceux qui y trouvaient les moyens de vivre 
dans rindépendance et de se créer une petite aisance. 
A compter de ce jour, ils doivent rester à perpétuité au 
service de Tune de ces compagnies, ils. pourront chan- 
ger de maîtres, mais leur condition ne changera pas. 

Voilà ce qui se prodiiira dans tous les autres com- 
merces ou industries quand ils seront exploités par 
les capitaux. 

Mais, dit-on : Que fait le malheur de quelques-uns, 
en regard du bien de tous? Ce qu'on appelle Tintérèt 
général se compose des intérêts des diverses classes 
de la société ; et, si chacun est lésé dans son particu* 
lier, qu'y gagnera Tintérêt dit général ? 

Nous nous résumons en disant : 

A tous les points de vue il y a justice et avantage à 
mettre en pratique notre système de mutualité du 
travail entre les maîtres et les ouvriers. Sans doute 
cela produira une révolution dans l'organisation in- 
dustrielle telle qu'elle existe aujourd'hui. Les esprits 
routiniers et égoïstes se récrieront, trouveront des 
difficultés insurmontables dans la réalisation de ce 
projet. 

Mais, ne nous laissons pas intimider par les oppo- 

12* 
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sUions et les entraves que soulève tout changement. 
Si, comme nous en avons Tintime conviction» il est 
possible d'améliorer la condition des travailleurs» de 
pourvoir à la vieillesse des classes ouvrières, essayons 
ces changements , et noire époque aura rempli sa 
tâche et se sera honorée en les essayant, dût-elle 
ne pas réussir l 



FIN. 



APPENDICE 



Il nous a paru utile de placer jComme appendice, 
sous les yeux des ouvriers, le recueil de toutes les lois 
qui ont été faites à diverses époques, en vue du sout 
lagement et du bien-ètredes classes laborieuses; lois 
qui se sont formulées en institutions philanthropiques. 

Elles forment le manuel du travailleur. C'est le code 
de Tordre et de la sagesse. Ceux qui règlent leur con- 
duite sur les préceptes qui y sont édictés sont certains 
de trouver, pendant le temps du labeur, le soulage- 
ment à leurs maux, et l'aisance dans leurs vieux jours. 

On ne saurait trop le redire : la jeunesse est le temps 
des semailles, du travail et des privations; la vieil- 
lesse est celui de la moisson, du repos et du bien-être. 

Qui n'a pas semé, ne peut récolter ! 
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Si nous revenons souvent sur cette idée, c'est que 
c'est elle qui a inspiré notre livre et que nous voudrions 
la faire pénétrer dans l'esprit de tous les ouvriers. Nous 
voudrions les convaincre comme nous le sommes nous- 
même, que l'épargne, quelque minime qu'elle soit, sous 
quelque forme qu'elle se réalise, est le seul moyen 
, d'atténuer les peines qui visitent trop souvent les tra- 
vailleurs, et de leur donner la force de résister aux 
mauvaises passions que suggère la misère. 

Enfin, c'est en suivant la ligne de conduite que nous 
avons tracée, que les travailleurs se relèveront dans 
l'estime publique de l'état d'abaissement où beaucoup 
se sont laissés tomber, et qu'ils arriveront pacifique- 
ment à la position que doivent occuper ceux qui 
comme eux représentent le travail et la production, ces 
assises fondamentales de la société. 

Napoléon P"" disait à Sainte-Hélène : « Les souve- 
» rains sont heureux d'avoir à gouverner des hommes 
» lal)orieux. Le travail assure à la fois le repos de la 
» société et le bonheur de l'individu. » 
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LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 

Ces associations fraternelles sont très-anciennes, 
quoique plusieurs écrivains, et entre autres M. Amou- 
roux, dans le journal le Monde industriel, n'en fixe 
l'origine qu'au commencement de ce siècle. 

La société des menuisiers en meubles, pour le sou- 
lagement des malades et infirmes, a été fondée en 
1760. 

La société de secours mutuels de Sainte-Anne fut 
créée en Tan 1694. Comme la précédente, elle existe . 
encore aujourd'hui sans avoir subi d'interruption ; 
elle recevait des ouvriers de tous les états. 

Voici quelques détails sur l'origine de cette société, 
extraits de la notice placée en tète de ses statuts : 

« La société Sainte-Anne^ la plus ancienne de toutes 
celles existant à Paris, fut fondée dans l'église du 
prieuré de Sainte-Marie-du-Temple , de Tordre des 
chevaliers de Saint -Jean de Jérusalem, dits de Malte. 

» On conserve soigneusement dans ses archives les 
procès-verbaux de ses assemblées; le plus ancien 
date de 1695. Tous se suivent sans interruption et 
s'accordent à fixer l'époque de sa création en 1694; 
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mais aucun nladique le nom de son fondateur ; seu- 
lement on y trouve que, durant les quatre ou cinq pre- 
mières années, elle était administrée par un sieur Ca- 
napé* 

n Depuis cette époque, son administration a été re- 
nouvelée annuellement Semblable auii autres socié- 
tés qui, au nombre de treize, existaient avant la révo- 
lution de 1789, elle n'était qu'un reste de confrérie 
religieuse et portait à son origine le titre de Confrém 
et société hospitalière des compagnons menuisiers ti 
habitants du Temple y sous l'invocation de samk 
Anne. 

. » Elle avait dans l'église de Sainte-Marie (enclos du 
Temple ) une chapelle dédiée à sainte Anne, entrete- 
nue aux frais de la confrérie, et possédait tous les or- 
nements et accessoires nécessaires à Toffice divin 
qu*on y célébrait chaque dimanche, et solennellement 
à la Sainte- Anne, qui était Tépoque annuelle du re- 
pouveliement de ses administrateurs. 

» Outre le produit des droits d'association et de 
cotisations mensuelles des confrères, on faisait cha- 
que année, vers Tépoque de la Sainte-Anne, une 
quête à domicile dans toutes les boutiques du quar- 
tier du Temple, notamment chez les maîtres menui- 
siers. Le produit des quêtes était joint aux fonds gé- 
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néraux pour subvenir à toutes les dépenses de la 
société et au soulagement des confrères malades. 

>» Cet ordre de choses a dure jusqu'en septembre 
1792. A celte époque, on se vit obligé de se défaire de 
tous les ornements religieux et autres effets appar- 
tenant à la confrérie, et la dispersion d'une partie de 
ses membres suivit de près le résultat des désastres 
de la révolution. Réduite à environ trente membres, 
la société de Sainte-Anne prit le titre de Société fra* 
iemelle de secours; et plus tard enfin celui Ae^Samte-- 
Anne qu'elle porte aujourd'hui. » 

Depuis 1815, beaucoup de sociétés de secours mu-' 
tuels se sont formées. Les unes, comme celle des ta- 
pissiers, des bronziers, des chapeliers, etc., ne se 
composent que d'ouvriers du même état. D'autres 
reçoivent des sociétaires de diverses professions; 
mais dans toutes, les associés supportant, également - 
les charges, ont un droit égal aux secours. Ces socié- 
tés sont régies par la loi du 20 juillet 1850. 

Aujourd'hui, grâce à la solidarité qui pénètre de 
plus en plus dans nos mœurs et les institutions, et 
surtout à cet esprit d'égalité qui tend à confondre 
toutes les classes, le gouvernement de l'empereur 
a pu créer une deuxième forme de société, composée 
d'ouvriers et d'ouvrières de tous états, qui, sous le 
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nom d'associés participants, reçoivent des secours, 
et d'autres associés de toutes conditions et de fortune 
qui, sous le nom de membres honoraires, contribuent 
aux charges sans participer aux secours. 

Ces sociétés sont régies par le décret du 6 avril 
4852. 

II y a aujourd'hui en France 5,500 sociétés de se- 
cours mutuels. C'est peu comparativement à la 
Grande-Bretagne et à TÉcosse qui en comptent 27,000 
officiellement reconnues, ayant soumis leurs statuts 
a l'administration, indépendamment d'un grand nom- 
bre de sociétés non reconnues. 

Espérons que, sur ce point, 4ious ne resterons pâs 
longtemps en arrière de nos voisins, et que la prospé- 
rité du pays facilitera de plus en plus le développe- 
ment de ces institutions philanthropiques et frater- 
nelles. 
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LOI SUR LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 



Des 8 mars, 5 et 15 juillet 1856, promulguée le 20 juillet 1850. 



L*Âssemblée nationale a adopté la loi dont la teneur 
Suit :' , 

Art. 1®', — Les associations connues sous le nom 
de sociétés de secours mutuels pourront, sur leur de- 
mande, être déclarées établissements d'utilité publi- 
que aux conditions ci-après déterminées. 

Art. 2. — Ces sociétés ont pour but d'assurer des 
secours temporaires aux sociétaires malades, blessés 
ou infirmes, et de pourvoir aux frais funéraires des 
sociétaires. 

Elles ne pourront promettre de pensions de retraite 

aux sociétaires. 

13 
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Art 5. — Elles devront compter au moins cent 
membres, et ne pas dépasser deux mille. 

Toutefois, le ministre de Tagriculture et du com- 
merce pourra, sur la demande du maire et du préfet, 
autoriser les sociétés à admettre plus de deux mille 
membres. 

Le nombre minimum de cent pourra être réduit pour 
les communes rurales ou dans des cas exceptionnels. 

Art. 4. — Ces sociétés sont placées sous la protec- 
tion et la surveillance de Pautorité municipale. Le 
maire ou un adjoint par lui délégué ont toujours le 
droit d'assister à toute séance ; lorsqu'ils y assistent, 
ils les président. 

Les présidents et vice-présidents sont nommés par 

l'association, conformément aux règles établies parles 

« 

statuts de la société. 

Ils peuvent être révoqués dans la même forme« 

Art 5. — Les cotisations de chaque sociétaire se- 
ront fixées par les statuts, d'après les tables de mala- 
die et de mortalité confectionnées ou approuvées par 
le gouvernement. 

Art. 6. — Lorsque les fonds réunis dans la caisse 
d'une société de plus de cent membres» s'élèveront au- 
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dessus de la somme de S ^000 francs, Texcédant sera 
versé à la caisse des dépôts et consignations. 

Si la société est domposêe de moins de cent meta- 
bres, ce versement potirra avoir lien, lorsque les fonds 
réunis dans sa caisse dépasseront 1,000 francs. 

Le taux de l'intérêt des sommes déposées est fixé à 
quatre et demi pour cent par an, jusqu'à ce qu'il ait 
été statué autrement par une loi. 

Les sociétés de secours mutuels pourront faire âuî 
caisses d'épargne des dépôts de fonds égaux à la tota- 
lité de ceux qui seraient permis au profit de ehai^ue 
sociétaire individuellement. 

Art. 7. — Les sociétés déclarées établissements 
d'utilité publique pourront recevoir des donations et 
legs, après y avoir été dûment autorisées. 
. Les dons et legs de sommes d'argent bu d'objetô 
mobiliers dont la valeur n'excédera pas 1,000 francs, 
seront exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet. 

Les gérants et administrateurs de ces sociétés pour- 
ront toujours, à titre conservatoire, accepter les dons 
et legs. La décision de l'autorité qui interviendra ulté- 
rieurement aura efifet du jour de cette acceptation. 

Art. 8. — Au besoin, les communes fourniront gra- 
tuitement aux sociétés dûment autorisées, ou aux 
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sectioQS établies dans leur cîrcoDscriptiony les locaux 

nécessaires. 
Elles leur fourniront aussi gratuitement les livrets 

et registres nécessaires à Tadministration et à la 

comptabilité. 

En cas d'insuffisance des ressources de la com- 
mune, cette dépense sera à la charge du département. 

Art. 9. — Tous les actes intéressant les sociétés de 
secours mutuels dûment autorisées seront exempts 
des droits de timbre et d'enregistrement. 

Art. 10. — Sont nulles de plein droit les modifica- 
tions apportées à ses statuts par une société de se- 
cours mutuels autorisée, si elles n'ont pas été préala- 
blement approuvées par le gouvernement. 

La dissolution ne sera valable qu'après la même 

approbation. 

En cas de dissolution d'une société de secours mu- 
tuels, il sera restitué aux sociétaires, faisant à ce mo- 
ment partie de la société, le montant de leurs verse- 
ments respectifs, jusqu'à concurrence des fonds exis- 
tants, et déduction faite des dépenses occasionnées 
personnellement. 

Les fonds restés libres après cette restitution seront 
partagés entre les sociétés du même genre ou établis- 
sements de bienfaisance situés dans la commune, ou, 
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à leur défaut, entre les sociétés de secours mutuels 
dûment autorisées du même département, au prorata 
du nombre de leurs membres. 

Art. H. — Un règlement d'administration publique 
déterminera : 

1*» Les conditions et garanties générales sous les- 
quelles les sociétés de secours mutuels seront recon- 
nues comme établissements d'utilité publique dans les 
limites fixées par la présente loi ; 

2° Le mode de surveillance de ces établissements 
par rÉtat ; 

3*» Les causes qui pourraient autoriser les préfets à 
prononcer la suspension temporaire de ces sociétés ; 

4** Les formes et conditions de leur dissolution. 

Art. 12. — Les sociétés de secours rbutuels déjà 
reconnues comme établissements d'utilité publique 
continueront à s'administrer conformément à leurs 
statuts. 

Les sociétés non autorisées, mais existant depuis 
un temps assez long pour que les conditions de leur 
administration aient été suffisamment éprouvées , 
pourront être reconnues comme établissements d'uti- 
lité publique, lors même que leurs statuts ne seraient 
pas complètement d'accord avec les conditions de la 
présente loi. 
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Les antres sociétés de secours mutods actudlanent 
constituées, ou qui se formeraient a l'avenir, s'admi- 
nistreront librement, tant qu'elles ne demanderont pas 

à être reconnues comme établissements d*utilité pu- 
blique. 

Néanmoins elles pourront être dissoutes par le goa- 
vemement, le conseil d*État entendu, dans le cas de 
gestion frauduleuse, ou si elles sortaient de leur con- 
dition de sociétés mutuelles de bienfaisance. 

En cas de contravention à Farrèté de dissolution; 
les membres, chefs ou fondateurs seront punis cor- 
rectionnellement des peines portées en Tarticle 13 de 
laloidu28juUletl848. 

Art. 13. — Le ministre de Tagriculture et du com- 
merce rendra compte, daas le premier semestre de 
chaque année, de l'exécution de la présente loi. 

A cet effet, chaque société de secours mutuels devra 
fournir, à la fin de Tannée, au préfet du département 
où elle est placée, un compte de la situation et un 
état des cas de maladie ou de niort éprouvés par les 
sociétaires dans le cours de Tannée. 

Art. 14. — Un crédit extraordinaire de 100,000 fr. 
est ouvert à M. le ministre du commerce pour subvenir 
aux dépenses nécessaires à Texécution de la présente 
loi. 
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Délibéré en séance publique, à Paris,' les 8 mars, 
5 et 15 juillet 1850. 

Le président et les secrétaires. 

Signé : LéoN Faucher, vice-président;; ârh aud (de TÂriége), 
Lacazb, Peupin, Chapot, Bérard, Heecsbreit. 

La présente loi sera promulguée et scellée du sceau 
de rÉtat. 

Le Président de la République^ 
Signé : LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé : E. Rouher. 
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DÉCRET 

PORTANT RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE SUR LES 

SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 

Du 14 juin 1851. 



Le Président de la République , 

Sur le rapport du ministre de Tagriculture et du 
commerce; 

Vu la loi du 15 juillet 1850; 

Vu spécialement Tarticle 1 1 de ladite loi, ainsi conçu : 

Un règlement d'administration publique détermi- 
nera : 

1" Les conditions et garanties générales sous les- 
quelles les sociétés de secours mutuels seront recon- 
nues comme établissements d'utilité publique dans les 
limites fixées par la présente loi ; 

2^* Le mode de surveillance de ces établissements 
par rÉtat ; 

3* Les causes qui pourraient autoriser les préfets à 
prononcer la suspension temporaire de ces sociétés ; 
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4« Les formes et conditioûs de leur dissolution ; 
Le conseil d'État entendu , 

Décrète : 



Titre !•'. — De V autorisation des sociétés de secours 
mutuels comme établissements d'utilité publiqtie. 

Art. 1". — Les sociétés de secours mutuels sont re- 
conaues comme établissements d'utilité publique, par 
décret rendu dans la forme des règlements d'admi- 
nistration publique. 

Art. 2.* — La demande est adressée au préfet avec 
les pièces suivantes : 

1** L'acte notarié contenant les statuts; 

2" Un état nominatif certifié par le notaire, des 
sociétaires qui y ont adhéré ; 

5<» Un exemplaire du règlement intérieur. 

Art, 5. — Le préfet transmet la demande et les 
pièces au ministre de Tagriculture et du commerce, 
avec son avis motivé. 

Il fait connaître, notamment, les ressources de la 
société, les moyens à Taide desquels les communes 
pourraient être appelées à contribuer aux dépenses 
indiquées dans Tarticle 8 de la loi du 15 juillet 1850. 

13* 
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Art. 4. — Les statuts doivent réglcF ; . 

Le but de la société ; 

Les conditions d'admission et d'exclusion ; 

Les droits aux secours et aux frais funéraires ; 

Le montant des cotisations, les époques d'exigibilité 
et les formes de la perception ; 

Le mode de placement des fonds ; 

Le mode d'administration de la société. 

Art. 5. — Aucune modification ne peut être appor- 
tée aux statuts, si elle n*â été approuvée par le gou- 
vernement dans la même forme que l'autorisation. 



Titre IL — De la surveillance des sociétés. 

Art. 6. — Les sociétés de secours mutuels sont te- 
nues de communiquer leurs livres, registres, procès- 
verbaux et pièces de toute nature aux préfets, sous- 
préfets et maires et à leurs délégués. 

Celte communication a lieu sans déplacement, sauf 
le cas où le déplacement serait ordonné par un arrêté 
du préfet. 

Art. 7. — La forme des livrets 'et des registres de 
comptabilité est déterminée par le ministre de l'agri- 
culture et du commerce. 



APPENDICE. 227 

Art. 8. — Chaque année les sociétés de secours 
mutuels adresseront au maire de la commune où est 
établi le siège de la société et au préfet du départe- 
ment un relevé de leurs opérations pendant le cours 
de l'année précédente, et un état de leur situation au 
31 décembre/ conformément aux modèles déterminés 
par l0 ministre de l'agriculture et du commerce. 

Art, 9, — Pour assurer l'exécution de Tarticle 4 de 
la loi du 15 juillet 1850, le conseil d'administration 
de chaque société informera le maire de la commune 
où siège la société, au commencement de chaque an- 
née, des jours de ses séances périodiques. 

Lorsque les séances ne seront pas périodiques, ou 
lorsqu'il y aura des séances extraordinaires, le maire 
çn sera prévenu au moins trois jours à l'avance. 

Il sera également prévenu, dans le même délai, de 
la réunion de toute assemblée générale des sociétaires. 

Il sera fait procès-verbal des délibérations, soit du 
conseil d'administration, soit des assemblées généra-* 
les, sur un registre spécial. 

Les procès-verbaux seront signés par le président 
et le secrétaire. 
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Titre III. — De la suspension des sociétés. 

Art. 10. — Le préfet peut suspendre Tadministra- 
tion de la société en cas de fraude dans la gestion ou 
d'irrégularité grave dans les registres ou pièces de 
comptabilité. 

Les sociétaires seront immédiatement convoqués 
par le maire pour pourvoir au remplacement provisoire 
de ^administration suspendue. 

En cas de négligence ou de refus des sociétaires, le 
maire y pourvoira d'office. 

Art. 11. — Le préfet peut ordonner la suspension 
temporaire de la société elle-même, dans le cas où 
elle sortirait des conditions des sociétés mutuelles de 
bienfaisance. 

Art. 12. — Les arrêtés de suspensioA seront notifiés 
à Tadministration de la société et au maire de la com- 
mune, chargé d'en assurer l'exécution. 

Ils seront transmis immédiatement, avec un rapport 
motivé, au ministre de l'agriculture et du commerce, 
et, s'il y a lieu, au ministre de l'intérieur. 
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Titre IV. — De la dissolution des sociétés de secours 

mutuels, 
i 

Art. 15. — La dissolution volontaire des sociétés de 
secours mutuels ne peut être demandée qu'en vertu 
d'une délibération prise, sous la présidence du maire 
ou de son délégué, à la majorité des trois quarts des 
membres présents et à la majorité absolue des mem* 
bres de la société. 

Art. 14. -— La dissolution peut être prononcée par 
le gouvernement en cas d'inexécution des statuts, de 
contravention aux lois et au présent règlement. ' 

Art. 15. — La dissolution peut encore être pronon- 
cée si le nombre des membres tombe au-dessous du 
minimum fixé par Tarticle 3 de la loi du 15 juillet 1850. 

Mais, dans ce cas, le préfet, pour faire compléter le 
nombre nécessaire à Texistence légale de la société, 
pourra faire publier dans les communes intéressées 
Tétat de l'actif social et le nombre des associés. 

Art. 16. — La dissolution est prononcée par un dé- 
cret rendu dans la forme des règlements d'administra- 
tion publique, sur l'avis du maire et du préfet, et sur 
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le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce, 
ou du ministre de Tintérieur, selon les cas. 

Art. 17. — La liquidation se fait sous la surveillance 
du préfet ou de son délégué. 

Les comptes de liquidation sont adressés au ministre 
de Tagricullure et du commerce. 

Art 18. —- Les fonds restés libres après la liquida- 
tion sont répartis» par arrêté du ministre de l'agricul- 
ture et du commerce^ conformément à rarticle 10 de 
la loi du 15 juillet 1850, 

Art. 19. — Les ministres de Tintérieur, de Fagri* 
culture et du commerce sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui 
^era inséré au Monitmr et publié au Bulletin des Lois, 

Fait à rÉlysée-National, le 14 juin 1851. 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Par le Président : Le minUlre de VagriciUture et du cWÊMMree, 

Signé : L. Buvfet. 
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DÉCRET SUR LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 

Du 26 mars 1852, promul^é le 6 avril 1852. 

Louis-Napoléon, Président de la République fran- 
çaise 9 

Sur la proposUion du ministre de ^intérieur, 
Décrète : 



TiTRE P'. — ■ Organisation et base des sociétés de secoure 

mutuels. 

Art. 1". — Une société de secours mutuels sera 
créée par les soins du maire et du curé dans chacune 
des communes où Tutilité en aura été reconnue. 

Cette utilité sera déclarée par le préfet, après avoir 
pris ravis du conseil municipal. 

Toutefois, une seule société pourra être créée pour 
deux ou plusieurs communes voisines entre elles, 
lorsque la population de chaque commune sera infé- 
rieure à mille habitants. 

Art. 2. — Ces sociétés se composent d'associés par- 
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ticipants et de membres honoraires; ceux-ci payent 
les cotisations fixées ou font des dons à Tassociation, 
sans participer aux bénéfices des statuts. 

Art. 3. — Le président de chaque société sera nommé 
par le Président de la République. 

Le bureau sera nommé par les membres de l'asso- 
ciation; 

Art. 4. — Le président et le bureau prononceront 
Padmission des membres honoraires. Le président sur- 
veillera et assurera l'exécution des statuts. Le bureau 
administrera la société. 

Art. 5. — Les associés participants ne pourront être 
reçus qu'au scrutin et à la majorité des voix de ras- 
semblée générale. 

Le nombre des sociétaires participants ne pourra 
excéder celui de cinq cents. Cependant il pourra être 
augmenté en vertu d'une autorisation du préfet. 

Art. 6. — Les sociétés de secours mutuels auront 
pour but d'assurer des secours temporaires aux socié- 
taires malades, blessés ou infirmes, et de pourvoir à 
leurs frais funéraires. 

Elles pourront promettre des pensions de retraite, si 
elles comptent un nombre suffisant de membres hono- 
raires. 

Art. 7. — Les statuts de ces sociétés seront soumis 
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à Tapprobation du ministre de Tinlérieur pour le dé- 
parlement de la Seine, et du préfet pour les autres dé- 
partements. Ces statuts régleront les cotisations de 
chaque sociétaire, d'après les tables de maladie, et de 
mortalité confectionnées ou approuvées par le gouver- 
nement. 



Titre H. — Des droits et des obligations des sociétés 

de secours approuvées. 

Art. 8. — Une société de secours approuvée peut 
prendre des immeubles à bail, posséder des objets mo- 
biliers et faire tous les actes relatifs à ces droits. 

Elle peut recevoir, avec l'autorisation du préfet, les 
dons et legs mobiliers dont la valeur n'excède pas 
5,000 francs. 

Art 9. — Les communes sont tenues de fournir gra- 
tuitement aux sociétés approuvées les locaux néces- 
saires pour leurs réunions, aiûsi que les livrets et re- 
gistres nécessaires à Tadministration et à la compta- 
bilité. 

En cas d'insuffisance des ressources de la commune, 
cette dépense est à la charge du département. 

Art. 10. —Dans les villes où il existe un droit mu- 
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nicipal sur les convois, il sera fait à chaque société 
une remise de deux tiers pour les convois dont elle 
devra supporter les frais aux termes de ses statuts. 

Art. 11. — Tous les actes intéressant les sociétés de 
secours mutuels approuvées sont exempts des droits 
de timbre et d'enregistrement. 

Art. 12. — Des diplômes pourront être délivrés par 
le bureau de la société à chaque sociétaire participant. 
Ces diplômes leur serviront de passe-port et de liTret. 
sous les conditions déterminées par un arrêté minis- 
tériel. 

Art. 13. — Lorsque les fonds réunis dans la caisse 
d'une société de plus de cent membres excéderont la 
somme de 3,000 francs, l'excédant sera versé à la 
caisse des dépôts et consignations. 

Si la société est de moins de cent membres, ce ver- 
sement devra être opéré lorsque les fonds réunis dans 
la caisse dépasseront 1,000 francs. 

Le taux de l'intérêt des sommes déposées est fixé à 
quatre et demi pour cent par an. 

Art. 14. — Les sociétés de secours mutuels approu- 
vées pourront faire aux caisses d'épargne des dépôts 
de fonds égaux à la totalité de ceux qui seraient per- 
mis au profit de chaque sociétaire individuellement. 

V 

Elles pourront aussi verser dans la caisse de re- 
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traites au nom de leurs membres actifs les fonds res- 
tés disponibles à la fin de chaque année. 

Art. 15. — Sont nulles de plein droit les modifica- 
tiens apportées à ses statuts par une société, si elles 
n'ont pas été préalablement approuvées par le préfet. 

La dissolution ne sera valable qu'après la même 
approbation. 

En cas de dissolution d^une société de secours mu^ 
tuels, il sera restitué aux sociétaires faisant à ce mo- 
ment partie de^a société, le montant de leurs verse- 
ments respectifs, jusqu'à concurrence des fonds exis- 
tants, et déduction faite des dépenses occasionnées 
par chacun d'eux. 

Les fonds restés libres après cette restitution seront 
partagés entre les sociétés du même genre ou établis- 
sements de bienfaisance situés dans la commune, à 
leur défaut, entra lés sociétés de secours mutuels 
approuvées du mênle département, au prorata du 
nombre de leurs membres. 

Art. 46.— Les sociétés approuvées pourront être sus- 
pendues ou dissoutes par le préfet pour mauvaise ges- 
tion,1nexécution de leurs statuts ou violation des dis- 
positions du présent décret. 
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Titre III. — Dispositions générales. 

Art. 17. — Les sociétés de secours mutuels, décla- 
rées établissements d'utilité publique, en vertu de la 
loi du 15 juillet 1850, jouiront de tous les avantages 
accordés par le présent décret aux sociétés approuvées. 

Art. 18. — Les sociétés non autorisées actuellement 
existantes, ou qui se formeraient à revenir, pourront 
profitei: des dispositions du présent décret en soumet- 
tant leurs statuts à l'approbation du préfet. 

Art. 19. — Une commission supérieure d'encoura- 
gement et de surveillance des sociétés de secours mu- 
tuels est instituée au ministère de l'intérieur, de Ta- 
gri culture et du commerce. 

Elle est composée de dix membres nommés par le 
Président de la République. 

Cette commission est chargée de provoquer et d'en- 
courager la fondation et le développement des sociétéS 
de secours mutuels, de veiller à l'exécution du pré- 
sent décret, et de préparer les instructions et règle- 
ments nécessaires à son application. 

Elle propose des mentions honorables, médailles 
d'honneur et autres distinctions honorifiques, en fa- 
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veur des membres honoraires ou participants qui lui 
paraissent les plus dignes. 

Elle propose à l'approbation du ministre de Tinté- 
rieur les statuts des sociétés de secours mutuels éta- 
blies dans le département de la Seine. 

Art. 20. — Les sociétés de secours mutuels adres- 
seront chaque année au préfet un compte rendu de 
leur situation morale et financière. 

Chaque année, la commission supérieure présentera 
au Président de la République un rapport sur la situa- 
tion de ces sociétés, et lui soumettra les propositions 
propres à développer et à perfectionner l'institution. 

Art. 21. — Le ministre de Tintérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 26 mars 1852. 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON, 

le minUire de Vintérieuft 

Signé : F. De Peasmînt. 
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CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 



L'institution des prud'hommes est d'origine impé- 
riale. Napoléon , lors d'un voyage qu'il fit à Lyon, en 
l'an xni, s'entretenant avec les principaux fabricants 
de cette ville sur les intérêts et les besoins de leur in- 
dustrie» conçut la pensée de cette justice industrielle, 
qui fut réalisée par la loi du 18 mars 1806, portant 
établissement à Lyon d'un conseil de prud'hommes. 

Plus tard d'autres conseils furent établis [dans plu- 
sieurs villes manufacturières, en 1807^ à Rouen, à 
Nîmes. En 1808 à Avignon, Carcassonne, Mulhouse, 
Saint-Quentin, Sedan, Thiers et Troyes. En 1809 et 
1810, Reims, Lille, Marseille, et d'autres villes en sont 
dotées. A la fin de 1813, il existait en France 27 con- 
seils de prud'hommes, et 64 à la fin de [1840. Depuis 
1847, Paris est pourvu de quatre conseils qui com- 
prennent toutes les industries parisiennes, réparties 
dans quatre branches, savoir : les métaux, les tissus, 
la section des produits chimiques et celle des indus- 
tries diverses. 
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Le Moniteur contient presque tous les jours Tauto- 
risation de nouveaux établissements, et avant peu 
toutes les villes de fabriques jouiront du bienfait de 
cette institution. 



S40 LES CLASSES LABORIEUSES. 



LOI SUR LES CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 



Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, empereur des Français , à tous présents et à ye- 
nir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgé et pro- 
mulguons ce qui suit : 



LOI. — EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DU CORPS LÉGISLATIF. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art. !«'. — Les conseils de prud'hommes sont éta- 
blis par décrets rendus dans la forme des règlements 
d'administration publique» après avis des chambres 
de commerce ou des chambres consultatives des arts 
et manufactures. 
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Les décrets dlnstitution déterminent le nombre des 
membres de chaque conseil. 

Ce nombre est de six au moins , non compris le pré- 
sident et le vice-président. 

Art. 2. — Les membres des conseils de prud'hom- 
mes sont élus par les patrons , chefs d'atelier, contre- 
maîtres et ouvriers appartenant aux industries dénom- 
mées dans les décrets d'institution, suivant les condi- 
tions «déterminées par les articles ci-après.* 

Art. 5. — Les présidents et les vice-présidents des 
conseils de prud'hommes sont nommés par l'empereur. 
Ils peuvent être pris en dehors des éligibles. Leurs 
fonctions durent trois années. Us peuvent être nom- 
més de nouveau. 

Les secrétaires des mêmes conseils sont nommés et 
révoqués par le préfet sur la prçposition du président. 

Art. 4. — Sont électeurs, 

1° Les patrons âgés de vingt-cinq ans accomplis et 
patentés depuis cinq années au moins et depuis trois 
ans dans la circonscription du conseil ; 

S'^Les chefs d'atelier, contre-maîtres et ouvriers, 
âgés de vingt-cinq ans accomplis, exerçant leur indus- 
trie depuis cinq ans au moins et domiciliés depuis 

trois ans dans la circonscription du conseil. 

u 
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Art 5. — Sont élîgibles les électeurs âgés de trente 
ans aocomplis et sachant lire et éerire. 

Art. 6. — Ne peuvent être éligibles ni électeurs, les 
étrangers ni aucun des individus désignéii^ dans Far- 
ticle 15 de la loi du 2 février 1852. 

Art. 7. — Dans chaque commune de la circonscrip- 
tion, le maire, assisté de deux assesseurs qu'il choisit, 
Tun parmi les électeurs patrons , Tautre parmi les 
électeurs ouvriers, Inscrit les électeurs sur un tableau 
qu'il adresse au préfet 

La liste électorale est adressée et arrêtée par le 
préfet. 

Art. 8. — En cas de réclamation, le recours est ou- 
vert devant le conseil de préfecture ou devant les tri- 
bunaux civils, suivant les distinctions établies par la 
loi Sur les élections municipales. 

Art. 9.— Les patrons, réunis en assemblées particu- 
lières , nomment directement led prud'hommes pa- 
tronà. 

Les contre-maîtres , chefs d'atelier et les ouvriers , 
également réunis en assemblées particulières , nom- 
ment les prud'hommes ouvriers en nombre égal i ce- 
lui des patrons. 

Au premier tour de scrutin , la majorité absolue des 
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suffrages est nécessaire , la majorité relative suffit au 
second tour. 

Art. 10. — Les conseils de prud'hommes sont re- 
nouvelés par moitié tous les trois ans. Le sort désigne 
ceux des prud'hommes qui sont remplacés la pre- 
mière fois. 

Les prud'hommes sont rééligibles. 

Lorsque , par un motif quelconque , il y a lieu de 
procéder au remplacement d*un ou plusieurs mem- 
bres d'un conseil de prud'hommes, le préfet convoque 
les électeurs. 

Tout membre élu en remplacement d'un autre ne 
demeure en fonction que pendant la durée du mandat 
confié à son prédécesseur. 

Art. H. — Le bureau général est composé, indépen- 
damment du président ou du vice-président, d'un 
nombre égal de prud'hommes patrons et de prud'hom- 
mes ouvriers. Ce nombre est au moins de deux prud'- 
hommes patrons et de deux prud'hommes ouvriers , 
quel que soit celui des membres dont se compose 
le conseil. 

Art. 12. — Les jugements des conseils de prud'- 
hommes sont signés par le président et par le secré- 
taire. 
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Art. 13. — Les jugements des conseUs de prud'- 
hommes sont définitifs et sans appel , lorsque le chif- 
fre de la demande n'excède pas 200 francs en ca- 
pital. 

Âu-dessus de 200 francs, les jugements sont sujets 
à rappel devant le tribunal de commerce. 

Art 14. — Lorsque le chifiFre de la demande excède 
200 francs , le jugement de condamnation peut or- 
donner Fexécution immédiate et à titre de provision 
jusqu'à concurrence de cette somme , sans qu'il soit 
besoin de fournir caution. 

Pour le surplus, l'exécution provisoire ne peut être 
ordonnée qu'à la charge de fournir caution. 

Art 15. — Les jugements par défaut qui n'ont pas 
été exécutés dans le délai de six mois sont réputés 
non avenus. 

Art. 16. — Les conseils de prud'hommes peuvent 
être dissous par un décret de l'empereur, sur la pro- 
position du ministre compétent 

Art. 17. — L'autorité administrative peut toujours, 
lorsqu'elle le juge convenable, réunir les conseils de 
prud'hommes , qui doivent donner leurs avis sur les 
questions qui leur sont posées. 

Art 18. — Après la promulgation de la présente loi, 
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il sera procédé au renouvîUement intégral des conseils 
de prud'hommes existants. 

Art. 19. — Sont maintenues les dispositions des 
lois y décrets et ordonnances qui ne sont pas contraires 
à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 avril 1855. 

Le président, Signé : Biuaut. 

Les secrétaires, 

Signé Ed. Dauoz, Macdonald duc de Taeente, 
baron EscHASsiaiAUx. 



ih* 



S46 LES CLASSES LABORIEUSES. 



LES LIVRETS; 



La loi qui a institué les livrets est du 23 germinal 
an XI (12 avril 1803). 

Je ne me rends pas compte du sentiment d'opposi- 
tion qui empêche beaucoup d'ouvriers des différents 
corps d'état de se conformer sur ce point aux pres- 
criptions de la loi. 

Le livret est pour le travailleur ce qu'est l'état de 
service délivré au soldat 

Voici sur ce sujet ce que dit M. MoUot : 

« Il faut se garder de croire que le livret soit un 
signe d'abaissement et presque de servitude dans la 
personne de l'ouvrier , ou bien un instrument de sur- 
veillance contre lui. En lisant la loi sans prévention, on 
remarquera que le livret a un tout autre but : qu'il est 
destiné à être pour l'ouvrier, le certificat honorable de 
sa moralité et de sa capacité , le moyen certain de lui 
assurer du travail et des secours. Il sert» ({'ailleurs^ 
entre le maître et lui, à constater leur situation respec- 
tive à la fin du contrat. 
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» L'ouvrier changeant souvent d'atelier ou de rési- 
dence par nécessité ou par goût, quel autre moyen au- 
rait-il le plus souvent pour remplacer le livret* ? » 

Espérons qu'un jour le livret sera le contrat qui éta- 
blira pour chacun son droit à la rémunération de son 
travail. 



* Droit élémentaire $ur le travail industriel. 



^m 
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LOI SUR LES LIVRETS D'OUVRIERS 

DES DEUX SEXES 

Du 22 Juin 1854, promulguée le 26 Juin 1854, eiécutoire au 

l«r Janvier 1856. 



Napoléon, par [la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, empereur des Français, à tous présents et à venir, 
salut : 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro- 
mulguons ce qui suit : 

Art. l«^ — Les ouvriers de Tun et de l'autre sexe 
attachés aux manufactures, fabriques, usines, mines, 
minières, carrières, chantiers, ateliers ej; autres éta- 
blissements industriels , ou travaillant chez eux pour 
un ou plusieurs patrons , sont tenus de se munir d'uD 
livret. 

Art. 2. — Les livrets sont délivrés par les maires. 

Ils sont délivrés par le préfet de police à Paris et 



»* 
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dans le ressort de la préfecture ; par le préfet du Rhône 
à Lyon et dans les autres communes dans lesquelles il 
remplit les fonctions qui lui sont attribuées par la loi 
du 19 juin 1851. 

Il n'est perçu pour la délivrance des livrets que le 
prix de confection. Ce prix ne peut dépasser 25 centim. 

Art. 3. — Lés chefs ou directeurs des établissements 
spécifiés en l'art. 1" ne peuvent employer un ouvrier 
soumis à l'obligation prescrite par cet article, s'il n'est 
porteur d'un livret en règle. 

Art. 4. — Si l'ouvrier est attaché à rétablissement , 
le chef ou directeur doit, au moment où il le reçoit, in- 
scrire sur son livret la date de son entrée. 

Il transcrit sur un registre non timbré, qu'il doit te- 
nir à cet effet, les nom et prénoms de l'ouvrier, le nom 
et le domicile du chef de l'établissement qui l'aura em- 
ployé précédemment, et le montant des avances dont 
Fouvrier serait resté débiteur envers celui-ci. 

Il inscrit sur le livret, à la sortie de l'ouvrier, la date 
de la sortie et l'acquit des engagements. 

Il y ajoute, s'il y a lieu, le montant des avances dont 
l'ouvrier resterait débiteur envers lui, dans les limites 
fixées parla loi du 14 mai 1851. 

Art. 5. — Si l'ouvrier travaille habituellement pour 
plusieurs patrons, chaque patron inscrit sur le livret 
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le jour où il lui confie de l'ouvrage , et transcrit sur le 
registre mentionné en l'article précédent, les nom et 
prénoms de l'ouvrier et son domicile. 

Lorsqu'il cesse d'employer l'ouvrier, il inscrit sur le 
livret l'acquit des engagements, sans aucune autre 
énonciation. 

Art. 6. — Le livret , après avoir reçu les mentions 
prescrites par les deux articles qui précèdent, est remis 
à Touvrier et reste entre ses mains. 

Art. 7. — Lorsque le chef ou directeur d'établisse- 
ment ne peut remplir Tobligation déterminée au troi- 
sième paragraphe de Part. 4 et au deuxième paragraphe 
de Tart. 5, le maire ou le commissaire de police, après 
avoir constaté la cause de Tempêchement, inscrit, sans 
frais, le congé d'acquit. 

Art. 8. — Dans tous les cas, il n'est fait sur le livret 
aucune annotation favorable ou défavorable à l'ouvrier. 

Art 9. — Le livret , visé gratuitement par le maire 
de la commune où travaille l'ouvrier, à Paris et dans le 
ressort de la préfecture de police, par le préfet de police, 
à Lyon et dans les communes spécifiées dans la loi du 
19 juin 1851 ^ par le préfet du Rhône, tient lieu de passe- 
port à l'intérieur , sous les conditions déterminées par 
les règlements administratifs. 

Art. 10. — Des règlements d'administration publique 
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déterminent tout ce qui concerne la forme, la déli- 
vrance, la tenue et le renouvellement des livrets. 

Ils règlent la forme du registre prescrit par Tart. 4, 
el les indications qu'il doit contenir. 

Art. 11. — Les contraventions aux art 1, 3, 4, 5 et 8 
de la présente loi sont poursuivies devant le tribunal 
de simple police, et punies d'une amende de 1 à 15 fr., 
sans préjudice des dommages-intérêts, s*il y a lieu. 

« 

Il peut, de plus, être prononcé, suivant les circon- 
stances, un emprisonnement d'un à cinq jours. 

Art. 12. — Tout individu coupable d'avoir fabriqué 
un faux livret, ou falsifié un livret originairement véri- 
table, ou fait sciemment usage d'un livret faux ou fal- 
sifié est puni des peines portées en l'art. 153 du Code 
pénal. 

Art 13.— Tout ouvrier coupable de s'être fait délivrer 
un livret soit sous un faux nom, soit au moyen de 
fausses déclarations ou de faux certificats , ou d'avoir 
fait usage d'un livret qui ne lui appartient pas, est 
puni d'un emprisonnement de trois mois à un an. 

Art 14. — L'art. 463 du Code pénal peut être appli- 
qué dans tous les cas prévus par les art 12 et 13 de la 
présente loi* 

Art. 15. -» Aucun ouvrier soumis à Tobligation du 
livret ne sera inscrit sur les listes électorales pour la 
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formation des conseils de prud'hommes, sll n'est 
pourvu d'un livret. 

Art. 16. — La présente loi aura son effet à partir du 
i" janvier 1855. Il n'est pas dérogé par ses dispositions 
à Tart. 12 du décret du 26 mars 1852, relatifs aux so- 
ciétés de secours mutuels. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 22 juin 1854. 

Signé : NAPOLÉON 
Par TEmpereur: 

Ja ministre d'État^ Signé : âchiub Fould. 
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LE CONTRAT D'APPRENTISSAGE. 



« L'étymologîe des mots apprentissage et apprenti 

« 

vient du mot apprendre. L'apprentissage est un en- 
seignement donné par le maître à celui qui veut étu- 
dier sa profession ; cet élève ejst l'apprenti. 

» C'est assez dire que l'origine de l'apprentissage 
est aussi ancienne que l'industrie; les modèles, en ef- 
fet, ne suffisent pas à l'enseignement ; il lui faut la 
démonstralion et la pratique. On peut définir le con- 
trat d'apprentissage une convention par laquelle un 
fabricant, un chef d*atelier, ou même un simple ou- 
vrier s'engage à montrer son état à une autre personne 
qu'on nomme apprenti; moyennant un prix, à des con- 
ditions et pendant un certain temps débattu entre eux. 

» Cette définition s'applique au contrat, que le maître 
soit un homme ou une femme ; et l'apprenti, un jeune 
garçon ou une jeune fille. 

» Le contrat doit porter essentiellement sur l'ensei- 
gnement de la profession du maître; s'il n'était ques- 
tion entre les parties que d'une promesse de travail et 

15 
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de serrice de la paît de l'apprenti» moyennant un sa- 
laire foami par le maître, le traité ne serait pins qu'un 
contrat de louage d'industrie dont il existe à Paris 
d'assez fréquents exemples. Des fabricants et des in- 
dustriels reçoivent dans leurs ateliers des enfants de 
tout âge, qu'ils payent à tant par jour ou par semaine, 
à raison du travail qu'ils peuvent en tirer, et sans s'en- 
gager à leur montrer leur état 

» Les parents de l'enfant, mal aisés, infirmes ou 
chargés d'une nombreuse famille, au lieu de recourir 
aux sociétés de bienfaisance, se prêtent à cet arrange- 
ment par le désir de profiter eux-mêmes d'un salaire 
prématuré, et le malheureux enfant n'apprenant rien, 
se trouve condamné à rester homme de peine toute sa 
vie. Il est clair que dans cette sorte de contrat, il n'y 
a d'engagement respectif entre l'enfant et celui qui 
l'emploie que pour la journée ou le nombre de jour- 
nées convenues ; l'enfant n'est pas un apprenti. 

De même, si le maître n'employait l'enfant qu'à des 
courses et aux soins du ménage, comme certains maî- 
tres n'y sont que trop disposés, il n'y aurait pas de vé- 
ritable enseignement; ce serait moins qu'un contrat de 
louage d'industrie, ce serait un contrat de domesticité. 

» II faut que l'enseignement soit progressif et com- 
plet. Le maître ne peut tenir l'apprenti occupé trop 
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longtemps aux simples préliminaires ou à quelques 
parties de l'état seulement. Il doit Tavancer au fur et 
à mesure que la capacité de cet enfant se développe, 
et le conduire ainsi graduellement à Tensemble des 
connaissances que sa profession comporte* 

» Le maître est tenu de fournir à l'apprenti les ou- 
tils nécessaires. " . 

Le maître puise dans le contrat d'apprentissage 
deux intérêts également légitimes : un intérêt de con- 
science, qui le porte à faire de l'apprenti un ouvrier 
du naérite et de la moralité duquel il puisse s'honorer; 
un intérêt d'argent^ qui consiste à retirer du temps 
et des travaux de Tapprenti, alors même qu'il aurait 
de celui-ci le payement d'une somme, les compensa- 
tions pécuniaires qui puissent le payer en totalité des 
leçons, des soins, de la nourriture et du logement qu'il 
fournit à cet apprenti. 

)> Or la mesure de l'intérêt du maître est aussi la 
mesure de ses droits vis-à-vis de ràpprenli, 

» Il en résulte que pendant le temps de l'apprentis- 
sage il obtient, par une délégation tacite et nécessaire, 
une partie du pouvoir du père sur la personne de re- 
lève, qu'il a le droit de se faire écouter, obéir, res- 
pecter par cet élève, et de lui réclamer tout le temps 
dont il peut disposer et tout le travail dont il est ca- 
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pable. Il suit encore de là qu'en cas d'inconduite, de 
désobéissance, ou d'inexécution des engagements de 
Fapprenti» le maître est bien fondé à lui adresser des 
représentations, des reproches même, et à lui deman- 
der toutes les réparations que la justice et Téquité ad- 
mettent. 

» Mais ces droits du maître ont des limites. 

» Les travaux et services qu'il a le droit d'exiger de 
l'apprenti doivent se renfermer dans les pratiques et 
les besoins de la profession, sauf quelques exceptions 
introduites par Tusage, et qui consistent dans TouTer- 
ture, la fermeture et le rangement de Tatelier, du ma- 
gasin et de la boutique, la préparation et le rangement 
des outils. Quelques maîtres exigent de leurs appren- 
tis et de jeunes filles particulièrement, qu'ils leurs 
rendent certains services de ménage. Pour notre 
compte, nous croyons qu'il y a là une déviation du 
contrat. Le maître obtiendra facilement de la complai- 
sance de Tapprenti ce qu'il pourrait être dangereux 
d'ériger en droit, et de son côté, celui-ci y trouvera 
d'utiles compensations en égards et en petits profits. 

» Des courses pour commissions d'ateliers ou ports 
de matières, d'objets fabriqués, etc., entrent aussi 
dans la profession ; mais il ne faut pas que les courses 
soient trop longues et les fardeaux trop lourds, car 



APPENDICE. 257 

l'apprenti n'apprendrait rien et sa santé pourrait en 
souffrir. Parmi ces courses obligées, l'usage général a 
placé quelques actes de complaisance envers les ou^ 
vriers deTatelier, tels que l'achat de leur déjeuner, de 
rafraîchissements, etc. Et, du reste, ceux-ci recon- 
naissent souvent ces petits services en leur donnant 
eux-mêmes des services et des soins. 

» Le maître doit user du droit coercitif avec une grande 
réserve. S'il peut infliger à l'apprenti de légères puni- 
tions, telles que des retenues dans les jours de sortie, 
il lui est défendu d'user envers lui de mauvais traite- 
ments, de le frapper, de lui refuser une partie de sa 
nourriture ordinaire, de lui en donner une moins sub- 
stantielle, de lui retirer une portion des heures desti- 
nées au sommeil ou au repos, d'employer, en un mot, 
des moyens de correction qui pourraient nuire à son 
caractère autant qu'à sa santé. Les moyens de répres- 
sion doivent s'arrêter là, par deux raisons sans ré- 
plique : F humanité le veut; et il reste toujours au 
maître une autre voie qui est encore plus sûre, celle 
du recours à la justice. 

» Avairt de recourir aux moyens sévères, le maître 
doit provoquer Tintervention des père et mère, tuteur 
ou- patron de l'apprenti: ceux-là, et surtout les père et 
mère, ont en main une autorité plus puissante. 
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» L'apprenti répond envers le maître des détériora- 
tions qu'il a causées à la matière première ou à la 
pièce d'ouvrage que celui-ci lui a confiée, s'il y a mal- 
veillance ou même faute et négligence impardonnable 
de la part de l'apprenti. 

» Le maître peut être lui-même responsable des faits 
de son apprenti envers les tiers (art. 1384, Code Napo- 
léon, § 4), et dans ce cas encore il a son recours contre 
ce dernier/ suivant le principe que nous venons d'in- 
diquer. 

» U en serait autrement dans ces deux hypothèses, 
si le fait de Tapprenti pouvait s'excuser par son inha- 
bileté ou par une étourderie naturelle à son âge. Le 
maître aurait à se reprocher alors d'avoir imprudem- 
ment placé en lui trop de confiance. 

» L'apprenti répond envers son maître et sans excuse 
possible, de ses infidélités, parce qu'elles constituent 
un véritable délit. 

)> Lorsqu'il se rend coupable d'un manquement 
grave envers lui, l'apprenti pourra être traduit en 
simple police et puni ^ d'un emprisonnement. 

» Lorsque le maître s'est engagé à loger et à nour- 
rir Tapprenti, il est tenu de le coucher sainement et 
seul, de lui fournir une nourriture substantielle et suf- 
fisante. 



i 
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» S'il s'est engagé à le blanchir, il doit lui remettre 
du linge blanc une fois par semaine au moins. 

» Si Tapprenti tombe malade et que Tindisposition 
dure quelques jours seulement (trois ou huit jours w 
plus), nous croyons que le maître est obligé de le faire 
soigner chez lui; mais les dépenses de médicaments 
et de médecin sont à la charge de l'apprenti, s'il n'y a 
convention contraire. 

» Si le maître a des apprentis des deux sexes, il'doit 
les tenir dans des ateliers séparés, et, à plus forte rai- 
son, éloigner les filles apprenties des hommes ouvriers. 

» Lorsque le maître ne loge point l'apprenti, on con- 
çoit que ses obligations sont moins étroites sous les 
rapports moraux, puisqu^l ne se trouve plus à portée 
de le surveiller en dehors de sa maison ou de ses ate- 
liers. Il est de son devoir au moins de le guider par 
ses conseils et d'avertir ses parents, si la conduite de 
l'apprenti inspire quelques inquiétudes. 

» En résultat, il est très-important, pour prévenir 
les difficultés et assurer d'autant mieux la bonne exé- 
cution du contrat, que tous les droits et obligations 
respectifs des parties soient stipulés substantielle- 
ment dans le contrat. Il ne restera que trop d'incidents 
imprévus et impossibles à prévoir*. » 

A Mollot, de la Justice industrielle (le contrat d'apprentissage). 
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LOI SUR LES CONTRATS D'APPRENTISSAGE 

Promulguée le 4 mars 1851. 

Titre 1'\ — du contrat d'apprentissage. 
Section i". — De la nature et de la forme du contrat. 

Art. 1*'. — Le contrat d'apprentissage est celui par 
lequel un fabricant, un chef d'atelier ou un ouvrier 
s'oblige à enseigner la pratique de sa profession à une 
autre personne qui s'oblige en retour à travailler pour 
lui, le tout à des conditions et pendant un temps con- 
venus. 

Art. 2. — Le contrat d'apprentissage est fait par acte 
public ou par acte sous seing privé. 

Il peut aussi être fait verbalement; mais la preuve 
testimoniale n'en est reçue que conformément au titre 
du Code civil Des contrats ou des obligations conven- 
tionnelles en général. 

Les notaires^ les secrétaires des conseils de pru- 
d'hommes et les greffiers de justice de paix peuvent 
recevoir Pacte d'apprentissage. 
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Cet acte est soumis pour Tenregistrement au droit 
fixe de 1 fr., lors même qu'il contiendrait des obliga- 
tions de sommes ou valeurs mobilières, ou des quit- 
tances. - 

Les honoraires dus aux officiers publics sont fixés à 
2fr. 

Art. 3. — L'acte d'apprentissage contiendra : 

!• Les nom, prénoms, âge, profession et domicile du 
maître ; 

2^ Les nom, prénoms, âge et domicile de l'apprenti; 

3® Les noms, prénoms, professions et domicile de 
.ses père et mère, de son tuteur, ou de la personne au- 
torisée par les parents, et, à leur défaut, par le juge 
de paix ; 

¥ La date et la durée du contrat ; 

5* Les conditions de logement, de nourriture, de 
prix, et toutes autres arrêtées entre les parties. 

Il devra être signé par le maître et par les représen- 
tants de l'apprenti. 



Section ii. — Bes conditions du contrat. 

Art 4.— Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs 
s'il u*est âgé de vingt et un ans au moins, 

15* 



t62 LES CLASSES LABORIEUSES. 

Art. 5. ^ Aucun maître, s'il est célibataire ou en 
état de veuvage, ne peut loger comme apprenties des 
jeunes filles mineures. 

Art. 6* — Sont incapables de recevoir les apprentis : 

Les individus qui ont subi une condamnation pour 
crime; 

Ceux qui ont été condamnés pour attentat aux 
mœurs ; 

Ceux qui ont été condamnés à plus de trois mois 
d'emprisonnement pour les délits prévus par les arti- 
cles 388, 401, 405, 406, 407, 4Q8, 435 du Code pénal. 

Art. 7. — L'incapacité résultant de l'art. 6 pourra, 
être levée par le préfet, sur Tavis du maire, quand le 
condamné, après l'expiration de sa peine, aura résidé 
pendant trois ans dans la même commune. 

A Paris, les incapacités^ seront levées par le préfet 
de police. 



Section m. — Devoirs des maîtres et des apprentis. 

Art. 8. — Le maître doit se conduire envers l'ap- 
prenti en bon père de famille, surveiller sa conduite et 
ses mœurs, soit dans la maison, soit au dehors, et 
avertir ses parents ou leurs représentants des fautes 
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graves qull pourrait commettre ou des penchants vi- 
cieux qu'il pourrait manifester. 

Il doit aussi les prévenir sans retard, en cas de ma- 
ladie, d'absence, ou de tout fait de nature à motiver 
leur intervention. 

Il n'emploiera l'apprenti, sauf conventions con- 
traires, qu'aux travaux et services qui se rattachent 
à l'exercice de sa profession. Il ne l'emploiera jamais 
à ceux qui seraient insalubres ou au-dessus de ses 
forces. 

Art. 9. — La durée du travail effectif des apprentis 
âgés moins de quatorze ans ne pourra dépasser dix 
heures par jour. 

Pour les apprentis âgés de quatorze à seize ans, elle 
ne pourra dépasser douze heures. 

Aucun travail de nuit ne peut être imposé aux ap- 
prentis âgés de moins de seize ans. 

Est considéré comme travail de nuit tout travail fait 
entre neuf heures du soir et cinq heures du matin. 

Les dimanches et jours de fêtes reconnues ou lé- 
gales, les apprentis, dans aucun cas, ne peuvent être 
tenus vis-à-vis de leur maître à aucun travail de leur 
profession. 

Dans le cas où l'apprenti serait obligé, par suite des 
conventions ou conformément à l'usage, de ranger 
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Tatelier aux jours d-dessas marqués, ce IraTaU ne 
pourra se prolonger au'delà de dix heures du matin. 

U ne pourra être dérogé aux dispositions ocmtmues 
. dans les trois premiers paragraphes du présent article 
que par un arrëlé rendu par le préfet, sur l'avis du 
maire» 

Art 10. — Si Fapprenti âgé de moins de seize ans 
ne sait pas lire, écrire et compter, ou s'il n'a pas en- 
core terminé sa première éducation religieuse, le mai* 
tre est tenu de lui laisser prendre, sur la journée du 
travail, le temps et la liberté nécessaires pour son îns* 
truction. 

Néanmoins ce temps ne pourra pas excéder deux 
heures par jour. 

Art. 11. — L'apprenti doit à son maître fidâité, 
obéissance et respect ; il doit Taider, par son travail, 
dans la mesure de son aptitude et de ses forces. 

U est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage, 
le temps qu'il n*a pu employer par suite de maladie 
ou d'absence ayant duré plus de quinze jours. 

Art 12. — Le maître doit enseigner à l'apprenti, 
progressiTement et complètement, l'art, le métier ou 
la profession spéciale qui fait l'objet du contrat 

n lui déliyrera, à la fin de l'apprentissirge, un congé 
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d'acquit, ou certificat constatant Texécution du con- 
trat. 

Art. 13. — Tout fabricant, chef d'atelier ou ouvrier, 
convaincu d'avoir détourné un apprenti de cliez son 
maître, pour remployer en qualité d'apprenti ou d'ou- 
vrier, pourra être passible de tout ou partie de Tin- 
demnité à prononcer au profit du maître abandonné. 



Section iv. — De la résolution du contrat, 

ArL 14. — Les deux premiers mois de l'apprentis- 
sage sont considérés comme un temps d'essai pendant 
lequel le contrat peut être annulé par la seule volonté 
de l'une des parties. Dans ce cas, aucune indemnité 
ne sera allouée à l'une ou à l'autre partie, à moins de 
conventions expresses. 

Art. 15. — Le contrat d'apprentissage sera résolu 
de plein droit, * 

1* Par la mort du maître ou de l'apprenti ; 

2^ Si l'apprenti ou le maître est appelé au service 
militaire ; 

3*» Si le maître ou l'apprenti vient à être frappé 
d'une des condamnations prévues en l'art. 6 de la pré- 
sente loi ; 
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A^ Ponr les filles mineures, dans le cas de décès de 
réponse du maître, ou de toute autre femme de la fa- 
mille qui dirigeait la maison à l'époque du contrat. 

Art. 16. — Le contrat peut être résolu sur la der 
mande des parties ou de Tune d'elles ; 

l^ Dans le cas où l'une des parties manquerait aux 
stipulations du contrat ; 

2* Pour cause d'infraction grave ou habituelle aux 
prescriptions de la présente loi ; 

Z" Dans le cas d'inconduite habituelle de la part de 
Tapprcnti ; 

4" Si le maître transporte sa résidence dans une au- 
tre commune que celle qu il habitait lors de la con- 
vention. 

Néanmoins, la demande en résolution de contrat 
fondée sur ce motif ne sera recevable que pendant 
trois mois, à compter du jour où le maître aura changé 
de résidence ; 

5* Si le maître ou Tapprenti encourait une condam- 
nation emportant un emprisonnement de plus d'un 
mois ; 

6*> Dans le cas où Tapprenti viendrait à contracter 
mariage. 

Art. 17. — Si le temps convenu pour la durée de 
l'apprentissage dépasse le maximum de la durée con- 



APPENDICE. 867 

sacrée par les usages locaux^ce temps peut être réduit 
ou le contrat résolu. 



Titre IL — • de la compétence. 

Art. 18. — Toute demande à fin d'exécution ou de 
résolution de contrat sera jugée par le conseil des 
prud'hommes dont le maître est justiciable, et, à dé- 
faut, par le juge de paix du canton. 

Les réclamations qui pourraient être dirigées contre 
les tiers, en vertu de Fart. 13 de la présente loi, se- 
ront portées devant le conseil des prud'hommes ou 
devant le juge de paix du lieu de leur domicile. 

Art. 19. — Dans les divers cas de résolution prévus 
en la section IV du titre I", les indemnités ou les res- 
titutions qui pourraient être dues à l'une ou à l'autre 
des parties seront, à défaut de stipulations expresses, 
réglées par le conseil des prud'hommes, ou par le juge 
de paix dans les cantons qui ne ressortissent point à 
la juridiction d'un conseil de prud'hommes. 

Art. 20. — Toute contravention aux art. 4, 5, 6, 9 e^ 
10 de la présente loi sera poursuivie devant le tribu- 
nal de police, et punie d'une amende de 5 à 15 fr. 
Pour les contraventions aux art. 4, 5, 9 et 10, le tribu- 
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nàl de police pourra, dans le eas de récidive, pronon- 
cer« outre Tamende, un emprisonnement d'un à cinq 
jours. 

En cas de récidive, la contravention à l'art. 6 sera 
poursuivie devant les tribunaux correctionnels, et pu- 
nie d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, 
sans préjudice d'une amende qui pourra s'élever de 
50 à SOO fr. 

Art. 21. — Les dispositions de l'art. 465 du Code 
pénal sont applicables aux faits prévus par la pré- 
sente loi. 

Art. 22. — Sont abrogés les art, 9,. 10 et H de la loi 
du 21 germinal an xi* 

Délibéré en séance publique, à Paris, les 22 janvier, 
2 et 22 février 1831. 

Le Président et les secrétaires, 

DupiN , Abnavi» (de TAriége), Lacazb, Chapot, Pevpih, Bé&ard, 
DE Heeckeren. 

La présente loi sera promulguée et scellée du sceau 
de l'État. 

Le Président de la République, 
LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice : 

£• dbRoteiu 
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CAISSE DE RETRAITE POUR U VIEILLESSE. 



L'établissement des caisses de retraite pour la vieil- 
lesse a été institué par la loi du 18 juin 1850. Régle- 
mentée par le décret du 27 mars 1851, cette loi a reçu 
depuis des modifications qui ont étendu son principe. 

Voici les dispositions diverses qui régissent cette 
institution. 

Extrait de la loi du iSjuin 1850. 

Art. 1"/ — Il est créé, sous la garantie de TÉtat, 
une caisse de retraites ou rentes viagères pour la 
vieillesse. 

Art. 2. — Le capital de ces retraites est formé par 
les versements volontaires des déposants, effectués à 
la caisse des dépôts et consignations. Les versements 
ne seront admis à la liquidation, que lorsqu'ils s'élè- 
veront à 5 francs ou à des multiples de 5 francs. 

Art. 5. — Le montant de la rente viagère à servir 
sera fixé conformément à des tarifs, tenant compte 
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pour chaque versement : 1' de Tintérêt composé du ca- 
pital, à raison de cinq pour cent par an ; 2° des chances 
de mortalité, en raison de Tâge d^s déposants et de 
l'âge auquel commence la retraite; S^ du rembourse- 
ment^ au décès, du capital versé, si le déposant en a 
fait la demande au moment du versement. 

Art. 4. — Les versements peuvent être faits au pro- 
fit de toute personne âgée de plus de trois ans. Le 
versement fait pendant le mariage par Tun des deux 
conjoints profite séparément à chacun d'eux par moi- 
tié. Le versement opéré antérieurement au mariage 
reste propre à celui qui la fait. 

Art. 5. — Il ne pourra être inscrit sur la même 
têle une rente viagère supérieure à 600 francs. 

Art. 6. — L'entrée en jouissance de la pension sera 
fixée, au choix des déposants, de cinquante à soixante 
ans. Dans le cas cependant de blessures graves ou 
d'infirmités prématurées, régulièrement constatées, 
entraînant incapacité absolue de travail, la pension 
pourra être liquidée même avant cinquante ans, et en 
proportion des versements faits avant cette époque. 

Art, H. — Les certificats, actes de notoriété, et 
autres pièces exclusivement relatives à rexécution de 
la présente loi, seront délivrés gratuitement et dispen- 
sés des droits de timbre et d'enregistrement. 
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Art. 12. ^ La caisse des retraites sera gérée par 
radministration de la caisse des dépôts et consigna- 
tlons. Toutes les sommes versées par les déposants 
.pour la constitution d'une rente viagère, ainsi que les 
intérêts qu'elles produiront, seront, successivement et 
par jour, employés en achat de fentes sur l'État, qui 
seront inscrites au nom de la caisse des retraites. 

Art. 14. — Il sera rendu, un compte annuel à FAs-f 
semblée nationale de la situation de la caisse des re- 
traites. 



Extrait du décret du 27 mars 1851, portant règle^ 
ment pour l'exécution de la loi du ISjnin 1850. 

Art* l^^-^Les versements de 5 francs ou de mul- 
tiples de 5 francs sont reçus, à Paris, par la caisse 
des dépôts et consignations. Lorsque, le déposant 
étant marié, le versement doit, dans les cas prévus 
par Part. 4 de la loi du 18 juin 1850, profiter par moitié • 
à son conjoint, aucun versement n*est reçu s*il n'est de 
10 francs ou d'un multiple de 10 francs. 

Art. 3. — Tout déposant qui, soit par lui-même. 



272 LES CLASSES LAIOIICUSES. 

soit par nn intermédiaire^ opàv on premi» Yersement» 
fait connaître ses nom, prénoms, âge, profession et 
domicile. H produit son acte de naissance, ou, à défaut, 
un acte de notoriété qui en tienne lieu. Il déclare : 
1^ s'il entend faire l'abandon du capital versé on s'il 
veut que ce capital soit remboursé à ses héritiers ou 
légataires ; 2^ à quel âge il a l'intention d'entrer en 
jouissance de la rente viagère, dans la limite de cin- 
quante à soixante ans. 

Art. 4. — Si le déposant est marié, il fait connaître 
les nom, prénoms, âge, profession et domicile de son 
conjoint. 11 produit Pacte de naissance de son conjoint 
ou, à défaut, un acte de notoriété qui en tienne lieu. 
Il déclare au nom de son conjoint : 1® si le capital 
dont celui-ci doit profiter sera abandonné, ou s'il sera 
remboursé à ses héritiers ou légataires ; 2» à quel âge 
son conjoint devra entrer en jouissance de la rente 
viagère, dans la limite de cinquante à soixante ans; à 
défaut de déclaration sur ces deux points, les condi- 
tions de la déclaration que le déposant aura faite par 
lui-même deviendront communes à son conjoint. 

Art. 5. — En cas de séparation de corps ou de biens, 
le déposant n*est teâu de produire que l'extrait du con- 
trat de mariage ou du jugement qui a prononcé la sé- 
paration. 
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Art. 6. — Le mineur âgé de moins de dix-huit ans 
doit justifier que le versement par lui eSectué, la dé- 
signation de rage auquel il entend entrer en jouis- 
sance de la rente viagère, et l'abandon du capital 
versé, s'il déclare faire cet abandon, ont été autorisés 
par ses père, mère ou tuteur. 

Art. 7. — SU survient un changement dans Tétat 
civil du déposant, il est tenu de le déclarer au premier 
versement qui suit. Il produit en même temps les jus- 
tifications qui pourraient être nécessaires pour con- 
stater le changement survenu. 

Art. 8. — Si un déposant veut soumettre de nou- 
veaux versements à des conditions autres que celles 
qu'il a fixées pour ses versements antérieurs, il est 
tenu d'en faire la déclaration; tous les versements 
faits avant cette nouvelle déclaration restent soumis 
aux conditions des déclarations précédentes. Celui qui 
fait le versement au profit d'un tiers, doit, indépen- 
damment*^ des déclarations et productions, faire con- 
naître s'il entend stipuler en sa faveur, le retour du 
capital au décès de ce tiers. 

Art. 12. — Le livret qui doit être remis à chaque dé- 
posant, aux termes de Fart. 9 de la loi du 18 juin 1850, 
est émis par la caisse des dépôts et consignations ; il 
est revêtu de son timbre. Le livret est disposé de ma- 
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nière qu'en cas de mariage, il puisse y être ouvert un 
compte pour chacun des conjoints. Aucun versement 
n*est admis que sur la présentation du livret. Le livret 
peut être retiré et représenté, soit par le titulaire lui- 
même, soit par un intermédiaire. 



Modification et extension à la loi du 18 juin, 1850, 

Un troisième projet concernant les caisses de re- 
traite pour la vieillesse a été présenté par le gouver- 
nement. Il est ainsi conçu : 

Art. 1". — Le maximum de la rente viagère que la 
caisse des retraites est autorisée à faire inscrire sur la 
même tète, est élevé à sept cent cinquante francs 
(750 francs). 

Art. 2. — L'entrée en jouissance de la pension sera 
fixée, au choix du déposant, de cinquante à soixante- 
cinq an». 

Les tarifs seront calculés jusqu*à ce dernier âge. 

Les rentes viagères, liquidées au profit des per- 
sonnes âgées de plus de soixante-cinq ans, ne pour* 
ront excéder les tarifs déterminés pour cet âge« 
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Art. 3. — L'ayant-droit à une rente viagère, qui a 
fixé son entrée en jouissance à un âge inférieur à 
soixante-cinq ans, peul, dans le trimestre qui précède 
l'ouverture de la rente, reporter sa jouissance à une 
autre année d'âge accomplie, sans que, en aucun cas, 
la rente augmentée, d*après les tarifs en vigueur, 
puisse excéder sept cent cinquante francs (750 fr.), ni 
qu'il y ait lieu au remboursement d*une partie du ca- 
pital déposé. 

Art. 4. — Les versements effectués par les sociétés 
anonymes, au profit de leurs employés, agents et ou- 
vriers, ne sont pas soumis à la limite fixée par l'art.' 4 
de la loi du 28 mai 1«53. 

Art. 5. — Le premier paragraphe de l'art. 6 de la loi 
du 28 mai 1853 est abrogé. 

Sont également abrogés : 

Le premier paragraphe de Part. 5 et le preçaie!* pa- 
ragraphe de l'art. 6 de la loi du 18 juin 1850, ain^ que 
toutes autres dispositions qui seraient contraires à la 
présente loi. 

Il nous a paru utile de placer ici des exemples tirés 
du tarif des rentes» soit avec capital non réserté^ 
c'est-à-dire perdu à la mort du déposant, ou réservéf 
et faisant retour aux héritiers du défunt. 



276 LES CLASSES LABOBIEUSES. 



EXEMPLES TIRES DU TARIF. — CAPITAL NON RESERVE. 

Art. 1«'.— S ans. — Un enfant de 5 ans pour qui 
on verserait à la caisse 5 cent par jour de travail [à 
raison de 300 jours de travail par an) ou 15 fr. par 
année, et qui continuerait ce versement jusqu'à 
Tàge de 50 ans, aurait droit à une rente viagère 
de 545 

S'il voulait ne jouir de la retraite qu'à l'âge de 
S&ans et 3 mois* il aurait droit alors à une rente 
de.* 600 

S'il continuait ses versements» à 55 ans il aurait 
droit à : , 543 

Art. 2.— Si des parents ou des patrons voulaient 
assurer à un enfant de 3 ans une retraite à venir 

de..; 59» 

payable à l'âge de 50 ans, il faudrait verser, en 
une seule fois, une somme de 400 fr. 

Art. 3. — Il suffirait de 150 fr. pour assurer à 
un enfant de 3 ans une rente viagère (commen- 
çant à 60 ans) de 57& 

Art. 4. — 10 «na.— Pour un enfant de 10 ans, 
le versement, fait en une seule fois, d'une somme 
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de 150 fr. lui assurerait à Tâge de 50 ans une 

rente viagère de * 139 

ou, à rage de 60 ans, une rente de 558 

Art 5. — A compter du même âge de 10 ans, 
auquel un [enfant commence à travailler, s*il peut 
verser 5 cent, par jour, jusqu'à Page de 50 ans, 
il aura droit à une rente viagère de 218 

S'il arrête ses versements à Tâge de 50 ans, 
mais qu'il ne veuille toucher la rente qu'à 60 ans, 
elle sera de 559 

Si rindividu qui a commencé le versement 
de 15 fr. à Fâge de 10 ans n'arrêtait point ses 
dépôts à 50 , il aurait à 60 ans un revenu * 
de 583 

Art. 6. — itO ans. —Un jeune homme de 20 ans 
qui placera chaque année 15 fr., jouira à 50 ans 
d'une rente de 110 

SU atteint jusqu'à 60 ans, en discontinuant 
ses versements, il aura 284 

Mais s'il ne les arrêtait pas, il parviendrait à 
toucher à 60 ans (de revenu annuel) 307 

Ainsi il arriverait au maximum de rente viagère, 600 
s'il portait son versement annuel à 30 fr. 

Art. 7. — «5 ans. — S'il ne commençait ses 

16 
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TersemenU de 15 fr. par an qu'à Tige de S5 ans. 
il n'aurait droit i 50 ans qu'à. 76 

Hais en les arrêtant i SO ans, et en attaidant la 

pension jusqu'à 60, elle s'élèverait à 19<> 

et en continuant les versements de 15 fr. jusqu'à 
60 ans, elle atteindrait 219 

Pour obtenir le maximum de 600 

il faudrait , dans ce cas , porter le versement an- 
nuel à plus de 41 fr. 

Mais il est à remarquer qu'un versement unique 
de 150 fr. produit à cet âge de 25 ans une rente 

viagèrede 150 

payable à 60 ans. 

.Art* 8. — Les placements tardifs exigeant na- 
turellement des sommes bien plus fortes , il sera 
souvent utile de combiner avec le versement an- 
nuel un versement unique résultant d'économies 
antérieures. 

Art. 9. — 80 ans* — Ainsi, un homme de 
30 ans, s'il dépose 15 fr. par an, n'en retirera à 50 

qu'une rente viagère de ^^ 

cette rente, s'il attend jusqu'à 60 ans, montera à 130 
sans nouveaux versements faits de 50 à 60 ans. 

En continuant ses versements, il jouirait à 
60 ans d'une rente de 154 



Et il ne pourrait, en conséquence, obtenir le 

maximum de 600 

qu'en versant 60 fr. par an. 50 fr. par an lui don** 
neraient une retraite de 308 

ArJ;. 10. — 3& ans. — Quand on ne commen- 
cera le versement de 15 fr. par an qu'à 35 ans, on: 
obtiendra pour Tâge de 50 ans, une rente viagère 
de 32 

En le continuant jusqu'à 60 ans, la rente s'élè^ 
verait à . . . i 105 

Si l'on voulait , à 35 ans, s'assurer, pour l'âge 

de 60 ans , une retraite de 300 

il faudrait verser chaque année 45 fr. à peu près. 

Art; 11. — 40 ans. — Pour un homme de cet 
âge, un versement annuel de 30 fr. ne produirait à 
50 ans qu*une rente viagère de 36 

Mais en continuant ce versement annuel jusqu'à 
60 ans, il assurerait une rente de 140 

Et il suffirait de quelques économies antérieures 
pour accroître très-notablement ce revenu , puis- 
que 100 fr. versés à l'âge de 40 ans assurent, à 
60 ans, une rente de 40 

Art. 12, — âô ans. — A 45 ans, un versement 
annuel de 30 fr* donnerait encore, pour l'âge de 
60 ans, une rente viagère de 87 
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• 

Portant à 100 fr. le Versement annuel, on s'as- 
surerait à 60 ans un revenu de 291 

Art* 13. — &0 ans. — A 50 ans le' versement 
annuel de 30 fr. continué jusqu'à Tâge de 60 ans, 
produit une rente viagère de 48 

De plus un versement unique de 100 fr. , fait à 
50 ans, assure, au même âge de 60 ans, un revenu 
de 22 

On pourrait s'assurer pour l'âge de 60 ans une 

rente de 300 

en versant, d'une part, 400 fr. à 50 ans, puis 100 fr. 
par an jusqu'à 60 ans, puis, à ce dernier âge, en- 
viron 480 fr. 

Art. 14. — «O ans. — Il est toujours loisible, 
même pour un âge supérieur, à 60 ans, de conti- 
nuer à faire des placements à la caisse de retraites. 

Tout homme de 60 ans qui aura, par ses écono- 
mies antérieures, droit à une pension de ; . . . 200 

pourra, en plaçant les arrérages de cette rente 
pendant un jetit nombre d'années, l'augmenter 
très-promptement. 

En 5 ans , par exemple, il accroîtrait la rente 
annuelle de 200 fr., de telle sorte qu'il jouirait, a 
65 ans , d'un revenu de 338 

Art. 15. — Il serait superflu de multiplier les combi- 
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naisons pour les âges plus avancés. Il convient d'indi- 
quer seulement que le, maximum de 600 fr. de rente 
viagère immédiate exigera un versement unique : 

A 50 ans, de 7,031 fr. 

A 55 ans, de 6,370 

A 60 ans et au delà, de 5,638 

Les retraites inférieures au maximum demanderont 
proportionnellement des sommes moindres. 

Autres Exemples avec CAPITAL NON RÉSERVÉ. 



ACES 

au versement 
unique • 
ou au 1" 
versement. 



3 ans . . 

10 

15 

20 

30 

35 

40 

45...... 

50 

55 

60 



VERSEUfENT UNIQUE 

de 5 francs. 
Retraite à 1 âge 



de 
50 ans. 



fr. c. 
7 48 
4 65 
3 50 
2 63 



1 
1 
1 



95 
44 
06 
79 
58 
42 



de 


55 ans. 


fr. c. 


11 67 


7 27 


5 47 


4 10 


3 04 


2 25 


1 66 


1 23 


» 91 


» 66 


» 47 


9 » 



de 
60 ans. 



fr. c. 
19 18 
11 94 
899 
6 74 
5 » 
3 71 
74 
62 
49 
09 
77 
53 



2 
1 
1 



YERSEBIEVITS ANNUELS 

de 5 francs. 
Retraite à l'âge 



de 
50 ans. 



fr. c. 

114 34 

72 75 

52 34 

36 99 

25 52 

17 02 

10 73 

6 08 

2 64 



» 



» 



de 
55 ans 



c. 
23 



fr. 

181 

116 34 
84 49 
60 52 
42 63 
29 35 
19 53 
12 28 
6 92 
2 96 






de 
60 ans. 



fr. c. 

300 99 

194 36 

142 03 

102 64 

73 25 

51 44 

^5 30 

23 39 

14 57 

8 07 

3 40 



16* 
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AUTRES EXEMPLES TIRÉS DU TARIF. —CAPITAL RESERVE. 

Art. 16. — Dans tout ce qui précède, il a été supposé 
que les déposants ne faisaient aucune réserve du capi- 
tal versé, et n'avaient, par conséquent, droit qu'aux 
arrérages de la rente viagère , et que leurs héritiers 
ne pouvaient réclamer de la caisse que le décompte de 
ces arrérages jusqu'au jour du décès. 

Mais Tart. 7 de la loi autorise la caisse à recevoir des 
placements sous la condition d'en restituer le capital , 
au jdur du décès du déposant. 

Naturellement les rentes que le trésor public servira, 
sous cette réserve du capital, seront beaucoup moindres 
que celles qui n'exigent aucune restitution de capital. 

Il est utile, cependant, de bien observer que la dif- 
férence ne devient très-sensible qu'après la première 
jeunesse. 

Art. 17. — 3 ans. — Par exemple, des versements 
de 15 fr., commencés à Tâge de 3 ans, avec réserve 

du capital produiraient à 50 ans une rente de 2G8 

tout en laissant aux héritiers de la partie versante 
un capital de 705 fr. 

Continués jusqu'à 60 ans , ces versements exi- 
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géraient une rente de. 700 

et un capital de 885 fr., et dès lors ils ne pour- 
raient être continués aussi longtemps^ 

Art. 18. — Réciproquement cette disposition 
permet au bienfaiteur d'un enfant de placer sur sa 
tête une somme fixe, soit 500 fr., qui lui fera re- 
tour au décès de cet enfant, et qui assurera néan- 
moins à Fenfant de 8 ans, s'il parvient à 50 ans, 
une rente de 585 

Il ne faudrait qu'environ 515 fr. pdUr assurer 
le maximum de 600 fr., à Tâge de 50 ans, à un 
enfant de 3 ans . 

Art. 19. — to ans.— Mais dès l'âge de 10 ans,^ 
le versgment de 500 fr. en un seul terme ne pro^ 
duit, sous la réserve du capital, à l'âge de 50 ans, 
qu'une rente de S81 

Il faut attendre jusqu'à 55' ans pour que 500 fr. 
placés à 10 ans, avec cette réserve, produisent. . 595 

Si le titulaire de la rente future ne doit la tou- • 
cher qu'à l'âge de GO ans, il suffira de verser 
250 fr. pour lui assurer (avec réserve de fonds). 489 

Au même* prix, et sans réserve du capital, il 
obtiendrait 597 

Art. 20. — Au même âge de 10 ans , un verse- 
ment annuel de 15 fr. assurera à 50 ans, avec 
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réserve du capital, une rente de 167 

et à 60 ans une rente de 442 

ArL 21. — 90 ans. — A partir de l'âge de 
20 ans, les versements avec réserve du capital 
produisent notablement moins. 

Pour 15 fr. par an, on n'aurait à 50 ans que. . . 81 
de rente, et même à 60 ans que 221 

Hais le capital remboursable est de 450 fr. dans 
le premier cas, et de 600 fr. dans le second cas. 

Art. 22. — M ans. — Pour Tâge de 25 ans, 
le versement annuel de 15 fr., ou de 5 centimes 
par jour de travail, n'amènera qu'une rente de. . . 54 
à 50 ans ; ou, à 60 ans, de 135 

On n'obtiendrait donc un revenu de 500 

que par une économie annuelle un peu supérieure 
à 30 fr. 

Art. 23. — C'est surtout aux âges plus élevés 
qu'il peut convenir de réserver le capital, et mal- 
heureusement il est bien clair que cette réserve 
rapprochera de plus en plus le revenu d'un simple 
placement à 5 p. 0/0, puisque la caisse alloue 
5 p. 0/0. 

30 au». — Pourtant un homme de 30 ans, 
qui veut conserver une somme de 600 fr. à sa fa- 
mille, s'assurerait encore à 50 ans, pour un verse- 
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ment annuel de 30 fr. , une rente de 70 

En reculant à 60 ans, au lieu de 50, Tépoque de 
jouissance de la rente , elle monterait à — , — 206 
et le capital réservé à 900 fr. 

Art. 24. — 35 aiiH. — Un homme de 35 ans 
n'aurait plus, pour un versement annuel de 30 fr., 

qu'une rente, à 50 ans, de 43 

ou, à 60 ans, de 135 

Art. 25. — 40 ans. — A Page de 40 ans, pour 
un versement annuel de 30 fr., la rente est, à 
50 ans , de 23 

et à 60 ans , de 85 

• 

Mais on voit qu'il est possible d'arriver, à 60 ans, * 

à une rente de. 200 

en versant un peu plus de 70 fr. par an , ce qui 
constituerait une réserve de capital de 1,400 fr. 

Art. 26. — 45 ans. — Pour 45 ans, les verse- 
ments annuels de 30 fr. ne donneraient, à 60 ans, 
qu'une rente de 49 

Il faudrait donc les doubler pour obtenir à peu 
près 100 fr. de revenu. 

Art. 27. —50 an«.— Semblablement, à 50 ans, 

la formation d'une rente de 100 

exigerait, sous la réserve du capital, un versement 
annuel de plus de 115 fr. jusqu'à l'âge de 60 ans. 
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ArL 28. — Au delà de 50 ans, le versement avec ré- 
serve du capital n'aurait presque plus aucun des ca- 
ractères du viager, et ne produirait effectivement 
qu'un intérêt de plus en plus voisin de 5 p. 0/0, à 
mesure que l'époque de l'entrée en jouissance de la 
rente se rapprocherait de Tépoque du versement 

Il pourra, toutefois, entrer dans certaines combinai- 
sons de se servir de ce genre de placement. Mais, en 
général ^ il offrira peu d'avantage , puisque les rentes 
5 p. 0/0 donnent un revenu supérieur. 

Autres Exemples a\^c CAPITAL RÉSERVÉ. 





yersemeut unique 


TERSEWEIfTS ANNUELS 


ACES 


de 5 francs. 


de 5 ibancs. 


au versement 


__ 






unique 


Retraite à rage. 


Retraite à rage 


ou au i*' 




^H ^ ^^ 










versement. 

■ 


de 
50 ans. 


de 
55 ans. 


de 
60 ans. 


de 
50 ans. 


de 
55 ans. 


de 
60 ans. 




fr. G. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. ci 


3 ans... . 


5 85 


9 13 


15 01 


89 47 


141 18 


333 58 


10 


3 81 


5 95 


9 78 


55 92 


88 83 


147 57 1 


15 


2 81 


4 39 


7 21 


39 34 


62 96 


105 05 


20 


2 05 


3 21 


5 28 


27 15 


43 91 


73 80 


25 


1 49 


233 


3 83 


18 26 


30 06 


51 . 


30 


1 07 


1 68 


2 76 


11 82 


20 01 


34 48! 


35 


» 77 


1 20 


1 97 


7 19 


42 79 


22 62, 


40 


» 54 


> 84 


139 


3 91 


7 66 


14 20 


45 


» 37 


» 58 


• 95 


1 62 


4 09 


833 


50 


» 24 


» 38 


» 63 


» » 


1 66 


433 
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» 24 

• » 


» 41 
D 25 
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1 71 

■■ 
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» 
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LES INVALIDES CIVILS. 



ASILES POUR LES OUVRIERS CONVALESCENTS, OU QUI ONT 
ÉTÉ MUTILÉS DANS LE COURS DE LEURS TRAVAUX. 



Cette institution est due à Tinitiative du gouverne- 
ment de Tempereur. L'asile de Vincennes a été inau- 
guré en septembre 1857. Depuis cette époque de nom- 
breux malades y ont rétabli leurs forces, et recouvré 
la santé. 

Qu'on me permette une réflexion inspirée par ma 
visite à cet établissement. 

Les ouvriers qui viennent passer quelques jours 
dans celte maison de repos y trouvent un bien-être et 
des jouissances auxquels ils n'étaient pas accoutumés. 
Les salles sont bien aérées. Il y a pour la promenade 
un parc entretenu avec soin; en cas de pluies, de vastes 
parloirs, une bibliothèque où ils peuvent s'instruire en 
se récréant. La nourriture est substantielle et choisie. 
Les dortoirs bien meublés. Enfin tous les avantages 
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de la vie en commun, que le progrès a pu réaliser jus- 
qu'à ce jour, se trouvent réunis dans cet établisse- 
ment. 

Mais quand les hôtes sont obligés de reprendre leurs 
habitudes journalières, qu'ils rentrent dans leur mo- 
deste demeure, croit-on quils ne pensent pas sans 
regret aux moments doux et heureux qu'ils ont passés 
dans cette maison de Dieu? Croit-on que ce souvenir 
n'éveille pas en eux des désirs de bonheur qu'ils 
savent ne devoir plus connaître, et qu'il ne serait ce- 
pendant pas impossible de réaliser. 

Pourquoi n'éleverait-on pas des maisons pareilles 
pour les ouvriers qui auraient bien rempli leur tâche 
de peine et de labeur. Ce serait un encouragement 
pour tous ; la récompense des plus méritants. Ce se- 
rait enfin les invalides du travail. 



RAPPORT A l'empereur. 



Sire, un gouvernement stable et fort peut seul ap- 
porter au sort de Touvrier ces améliorations que les 
agitateurs lui promettaient vainement : les classes la- 
borieuses commencent à le comprendre. Après la crise 
de 1848, c'est à votre énergique mais bienfaisante au- 
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torité qu'elles ont dû le retour du travail et du crédit, 
les chantiers, les ateliers se rouvrant, se multipliant 
partout, de nombreuses "cités ouvrières construites, 
les sociétés de secours mutuels vigoureusement sou- 
tenues et propagées, la caisse de la vieillesse solide- 
ment établie, la caisse de la boulangerie et les secours 
à domicile organisés dans Paris, Tassistance gratuite 
du médecin cantonal provoquée pour toutes les cam- 
pagnes, etc.. Ces faits ont une éloquence qui va au 
cœur du peuple : ils constatent à la fois et la stérilité 
des temps de troubles et reflicacité de votre sollicitude 
pour les besoins de ceux qui souffrent. 

Aujourd'hui, l'attention de Votre Majesté se porte 
vers la réalisation d'un nouveau bienfait. En pensant 
à nos glorieux blessés des camps, vous avez songé que 
l'industrie a ses blessés comme la guerre. Le chantier, 
Tatelier, qui, pour l'ouvrier, sont le vrai champ d'hon- 
neur, le renvoient bien souvent malade ou mutilé ; 
l'hospice le reçoit à l'égal du soldat, et la caisse de 
secours mutuels l'aide momentanément à soutenir sa 
famille. Mais quand il sort de l'hospice, assez rétabli 
pour ne plus y rester, trop faible cependant pour re- 
prendre son travail, il traîne sa convalescence dans la 
misère ; ou bien même, s'il en sort mutilé, pas assez 
vieux pour avoir conquis par ses économies une pen- 

17 
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sion suffisante sur la caisse de la vieillesse, impuis- 
saut cependant désormais pour tqut travail qui suffise 
à le nourrir, il reste abandonné au plus affreux dénû- 
ment. Votre Majesté voudrait alors pour lui une sorte 
d'asile, où il pût venir, soit définitivement prendre une 
retraite accordée à une grave blessure, à la perte d'un 
membre ; soit en passant, recouvrer toutes ses forces 
pour mieux rentrer ensuite dans sa vie de travail. . 

Une telle œuvre, Sire, attirerait sur l'empereur les 
bénédictions du peuple, et, par vos ordres, elle va être 
tentée. La grande, la principale difficulté qui s'y ren- 
contre est, comme pour toutes les fondations de bien- 
faisance, la difficulté financière ; mettre cette nouvelle 
institution, comme les invalides de la guerre, à la 
charge du Trésor, n'eût pas été possible; demander à 
l'ouvrier, en prévision des accidents qui peuvent l'at- 
teindre, des prélèvements sur son salaire journalier, 
ce serait faire à Texcellente institution des secours 
mutuels uni concurrence fâcheuse; la pratique de 
cette mesure offrirait d'ailleurs de grandes difficultés 
de détail ; mais la caisse des invalides de la marine 
s'alimente, pour nne forte part, d'un prélèvement sur 
le prix des marchés qui concernent la flotte, et déjà 
Ton a essayé en faveur des ouvriers blessés ou ma- 
lades le prélèvement de 1 0/0 sur le prix des travaux 
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publics adjugés à des entrepreneurs. Il y a là un prin* 
cipe dont oh peut, an profit de rinstitntîon nourèile, 
singulièrement féconder l'applicaition. 

Facile pour tous les chantiers de travaux concédés 
au nom de l'État, des départements et des communes, 
la perception s'étendrait promptcment à toutes les 
grandes usines alimentées par Findustrie privée; car 
il n'est pas un seul de nos industriels qui ne s'estiéiât 
heureux de pouvoir, en souscrivant un abonnement 
modéré, assurer ainsi à ses ouvriers leilr part éven- 
tuelle de ce nouveau bienfait. La même faculté pour- 
rait être accordée pour leurs membres aux sociétés de 
secours mutuels -^ 

Je propose à Votre Majesté de mettre sur-le-champ 
à Tessai cette bonne et paternelle combinaison, et de 
la réaliser tout d'abord pour Paris, où taftt de grands 
chantiers et de grandes usines réunissent une si nom- 
breuse population. 

JUne commission adniinistrative nommée par Votre 
Majesté, et à laquelle sera successivement adjoint un 
certaia nombre de maîtres et d'ouvriers, conduira,* 
sous la direction du ministre de Pinlérieur, cette inté- 
ressante tentative, préparera les règlements néces- 
saires, fixera les conditions d'admission et de sortie, 
déterminera les meijus travaux auxquels pourront être 



L 



892 LES CLASSES LABORIEUSES. 

employés les pensionnaires, réglera le taux de la sub- 
vention exceptionnellement accordée à Touvrier ad- 
missible ou admis qu*il aura paru préférable de confier 
aux soins de sa famille, et constituera une sorte de 
société de patronage , cherchant, pour les pension- 
naires invalides, toutes les places ou fonctions aux- 
quelles ils pourraient être utilement appelés. 

Si, comme on me le fait espérer, cette première 
épreuve est couronnée de succès, Tœuvre sera dès 
lors jugée, et tous les grands centres industriels exis- 
tant sur la surface de l'empire pourront successive- 
ment en recevoir le bienfait. 

Les ouvriers trouveront dans cette institution, de- 
puis si longtemps désirée par eux, une nouvelle 
preuve de votre sollicitude paternelle pour leurs souf- 
frances. La loyauté de leur cœur mettra ce que vous 
faites en regard de ce que d'autres n'ont pas su ou pu 
faire, et leur reconnaissance les aidera à comprendre 
cette vérité qu'on ne saurait trop leur redire : Les agi- 
tateurs promettent vainement aux classes laborieuses 
l'amélioration de leur sort; les améliorations vraies et 
durables ne se réalisent que sous Tégide d'un gouver- 
nement fort et régulier. 

Je suis, etc. 

£e ministre de Vintérieur, Billaulï. 
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Suit un décret ainsi conçu : 

Art. 1®'. — Il sera établi, sur le domaine de la cou- 
ronnei à Vincennes et au Vésinet, deux asiles pour les 
ouvriers convalescents ou qui auraient été mutilés 
dans le cours de leurs travaux. 

Art. 2. — Avant d'y être admis, l'ouvrier devra jus- 
tifier qu'au moment de la maladie ou de la blessure 
motivant son admission il travaillait, soit à un chan- 
tier de travaux public soumis au prélèvement établi 
par l'article 5 du présent décret, soit dans une usine 
dont le maître a souscrit avec Tasile^un abonnement 
pour ses ouvriers, ou qu'il appartient à une société de 
secours mutuels abonnés à Tasile. 

Art 3. — Une commission administrative, nommée 
par nous et présidée par notre ministre de l'intérieur, 

■ 

préparera les règlements nécessaires^ fixera les condi- 
tions de l'admission temporaire ou viagère, détermi- 
nera les menus travaux auxquels les pensionnaires 
pourront être employés, pourvoira à toutes les néces- 
sités de l'administration. 

Art. 4. — Pour l'ouvrier admissible ou admis à 
l'asile et qui désirera rester dans sa famille, l'admis- 
sion pourra être convertie en une subvention men- 
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suelle ou annuelle, dont le taux sera fixé par la com- 
mission. 

Art 5. —A la dotation de l'asile sont affectés : i^ un 
prélèvement de 1 0/0 sur le montant des travaux pu- 
blics adjugés dans la ville de Paris et sa banlieue ; 
2"* les abonnements pris par les chefs d'usines et les 
sociétés de secours mutuels, suivant les conditions 
réglées par la commission administrative ; 3° les sub- 
ventions volontaires qui pourront être recueillies par 
la commission au profit de rétablissement. 



jPar décret dû 26 mars 1855, sont nommés membres 
de la commission administrative instituée sous la pré- 
sidence du ministre de l'intérieur, pour rétablisse- 
ment des asiles destinés aux ouvriers convalescents 
ou mutilés : 

MM, 

Delangle, sénateur, président de la commission mu- 
nicipale de Paris ; 
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Ferdinand Barrot, sénateur, membre du conseil de 
surveillance de Tassistance publique; 

Le baron Paul de Richemont, membre du corps lé- 
gislatif, administrateur de la cqmpagnie du chemin de 
fer d'Orléans ; 

Monin-Japy, membre du corps législatif, doyen des 
maires de Paris ; 

Seydoux, membre du corps législatif, ancien fabri- 
cant; 

Le vicomte de Cormenin, conseiller d'État; 

Ledagre, ancien président du tribunal dé commerce 
de la Seine, membre de la commission municipale de 
Paris ; 

Eck, fondeur en bronze, membre de la commission 

« 

municipale de Paris ; 

Davenne, directeur de l'assistance publique ; 
Cail, mécanicien; 

Letellier de la Fosse, entrepreneur de maçonnerie; 
Charrière, fabricant d'instruments de chirurgie ; 

Vuhrer, chef de la division des bâtiments et de la 
dotation mobilière au ministère de la maison de Tem- 
pereur; "^ 

Manceaux, seccé taire général du ministère de Fin- 
térieur ; r 
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Charles Robert, maître des requêtes de 2« classe au 
conseil d'État. 

M. Delangle remplira les fonctions de vice-président 
de la commission, M. Manceaux, celles de secrétaire, 
et M. Charles Robert, celles de secrétaire adjoint. 
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LES CAISSES D'EPARGNE ET DE PRÉVOYANCE. 



« Au premier rang des institutions destinées à amé- 
liorer la condition des classes laborieuses, se trouvent 
les caisses d'épargne établies dans le but de recevoir 
les économies de Touvrier, de les mettre en sûreté, à 
l'abri des séductions, et de les faire fructifier à son 
profit, tout en les tenant sans cesse à sa disposition. 

)> Les caisses d'épargne n'existent en France que 
depuis quarante ans. Les bureaux s'ouvrirent la pre- 
mière fois, à Paris, le 15 novembre 1818. L'Angleterre 
nous avait devancés et jouissait du bienfait de cette 
institution depuis 1816. 

» En parlant des caisses d'épargne, il y aurait ingra- 
titude à ne pas rappeler le nom de l'homme de bien 
" qui pendant plus de cinquante ans ne cessa de se vouer 
à l'amélioration des classes laborieuses. Toutes les 
mesures favorables à la morale publique, trouvèrent 
dans M. Benjamin Delessert le plus ardent défenseur. 
Jl poursuivit avec persévérance la suppression de la 
Ipterie et des maisons de jeujc, ij eiit 1^ gloire de con^ 
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tribuer à leur abolition. Les salles d'asile, Tenseigne- 
menl primaire, toutes les institutions de nature à 
rendre le peuple meilleur et plus heureux furent sou- 
tenues et .encouragées par M. Bepjamin Deles&ert, 

» Parmi ces institutions, il en était une surtout à la- 
quelle il s'était identifié,* et qu'il pouvait, ajuste titre 
regarder comme son œuvre, c'était, les caisses d'épar- 
gne, dont il stimula Theureuse propagation par ses 
soins, ses conseils, ses écrits, et qui pendant trente 
années appelèrent toute sa sollicitude. 

» Bienfaiteur de la caisse d'épargne de Paris à son 
origine, M. Benjamin Delessert a voulu se survivre par 
un nouvel acte de bienfaisance. Ce généreux, citoyen, 
mort en 1847, a légué à cet établissement 150,000 fr. 
pour àtre employés par dons de 50 francs, à la création 
de trois mille livrets au profit d'ouvriers. 

» Cet excellent homme mettait ainsi une dernière fois 
en pratique, cette maxime de son livre (le Guide du 
bonheur). « Le bonheur des riches ne consiste pas 
)) dans les richesses qu'ils possèdent, mais dans le 
)) bien qu'ils peuvent faire. » 

» Le peuple, qui sait garder le souvenir de ces hommes 
vraiment utiles, qui, à de rares intervalles, passent 
sur la terre en faisant le bien, le peuple n'oubliera 
pas le nom de Benjamin Delessert. 
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» Le point essentiel pour les ouvriers, c'est d'écono- 
miser quelque chose, c'est d'économiser une première 
fois. Un versement à la caisse d'épargne en appelle 
promptement un autre ; il ne s'agit que d'une bonne 
résolution à prendre *. 

« Vous donc, ouvriers, laboureurs, vignerons, vous 
» qui vivez d'un salaire annuel ou quotidien, vous qui 
>> avez besoin d'un capital ou d'une avance pour ne 
» pas tomber dans le dénûment par un accident, par 
» une maladie ou par la vieillesse, vous tous qui voulez 
M et qui devez avoir un jour, une semaine, un mois, 
» une année entre la misère et vous I vous qui voulez 
» arriver avec assurance à la possession des premiers 
» besoins de la vie, une maison, un champ, un capital, 
» une propriété quelconque ! vous^qui voulez avoir une 
» famille, une femme des enfants, et assurer après 
» vous à cette femme, à ces enfants, ce que tout homme 
* doit à ce qu'il laisse sur la terre, du pain et de i'édu- 
» cation; apportez chaque semaine, chaque mois, 
» quelques centimes, quelques francs, à la caisse pro- 
» ductive ouverte pour vous î vous y trouverez aisance 
» pour vous et sécurité pour vos enfants ; vos épargnes 
» seront une leçon et un exemple pour eux ; l'esprit 

^ Louis Bellet, Code-Manuel des ouvriers. 
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» d'ordre et d'économie produit à la fin morale et 
» richesse ; le lendemain ne sera pas toujours mena- 
» çant pour vous ; et vous aurez le fruit de voire pré- 
. » voyance et de votre travail toujours prêt à rentrer 
M dans vos mains, grossi par le temps et accumulé par 
» l'intérêt, et vous viendrez, à Theure du besoin, puiser 
» dans le trésor que vous vous serez préparé : il vous 
» rendra toujours plus que vous ne lui aurez confié *. » 
Voici ce qu'écrivait il y a déjà longtemps M. Prévost, 
agent général de la caisse d'épargne de Paris : « Les 
» caisses d'épargnes introduisent celui qui n'avait rien 
» dans la classe de ceux qui ont : elles l'intéressent à 
» la conservation de la fortune commune; elles sont 
» donc un élément de paix publique, et celte vérité a 
» été consacrée avec éclat par ce fait, qu'au milieu des 
» noml)reuses arrestations qui avait lieu quand l'é* 
» meute semblait en permanence dans les rues de 
)) Paris, pas un des hommes arrêtés n'était titulaire 
» d'un livret*. » Ces paroles, vraies à cette époque, 
nous en sommes sûr, le sont encore aujourd'hui. 

Voici quelques renseignements que nous puisons dans 
les RAPPORTS ET COMPTES RENDUS des opéfatious de la 



*• De Lamartine : d€i Caisses d'épargne, 
^ Traité sur les caisses d'épargm^ 
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caisse d'épargne de Paris pendant Vannée 1856, pre- 
sentés à rassemblée générale des Directeurs et des 
Administrateurs f le 9 juillet 1857. 

Au 31 décembre 1855, il existait en France 386 caisses 
d'épargne. 

Mézières est le seul cheMieu de département qui 
soit dépourvu de caisse d'épargne. 

Il y a 54 chefs-lieux d'arrondissements qui n'ont ni 
caisses d'épargne, ni succursales. 

42 arrondissements n'ont encore ni caisses, ni suc- 
cursales. 

Il existait au 31 décembre 1855, dans toutes les 
caisses d'épargne de France, 893,750 livrets, ^7,798 
de plus qu'à la fin de Tannée précédente; en rappro- 
chant le nombre total des livrets du chiflFre de la popu- 
lation de la France, 35,780,000 habitants, on trouve 
qu'il y a en moyenne 1 livret pour 40 habitants. 

Cette moyenne n'était en 1851 que de 1 livret sur 
41 habitants. 

Le nombre des déposants à la caisse d'épargne de 
Paris était au 31 décembre 1855 de 221,379. 

Il n'était à la fin de Tannée précédente que de 
216,052. 

Augmentation en faveur de 1856 de 5,379 déposants. 

Parmi les ouvriers, ae sont les jardiniers, les iow- 
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langers, les serruriers, les peintres en bâtiments, les 
tailleurs, les cordonniers, les imprimeurs, les éyow- 
i^iaf^ et les ébénistes, qui tiennent le premier rang. 

La caisse d'épargne de Paris a 

reçu en 1856 pour le compte 

des déposants. . . , . . 27,463,800 50 
Elle a payé 28,636,137 97 

Excédants des paiements sur les 

recettes 1,172,337 47 

Lequel, déduit du solde dû à 

216,052 déposants, à la fin de 

Tannée 1855 46,944,334 42 

Réduit à 45,771,986 95 

Le montant dos sommes dues le 31 décembre 1856, à 
221,379 déposants. 
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CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE 

DE PARIS, 

Fondée en novembre 1818. 

CAISSE CENTRALE, RUE COQ-HERON, 9. 



Succursales dans Paris : 

l'® Place Royale, i4, mairie du 8® arrondissement. 

2® Place Saint-Sulpice, mairie du 11* arrondisse- 
ment. • 

3® Rue de Vendôme, 11, mairie du 6* arrondisse- 
ment. 

4" Rue d'Anjou-Saint-Honoré, 2, mairie du 1" ar- 
rondissement. 

5" Rue Geoffroy -Lasnier, 25, mairie du 9* arrondis- 
sement. 

6« Rue de Grenelle-Saint-Germain, 7, mairie du 
10^ arrondissement. 

7' Place du Pailtheoo, mairie du 12* arrondissement. 

8" Rue Drouot, 6, mairie du 2" arrondissement. 
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9* Faubourg Saint-Martio, 76, mairie du 5* arron- 
dissemeot. 

iO« Rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 20, mairie 
du ?• arrondissement. 



JOURS ET HEURES D OUVERTURE DES BUREAUX. 

Caisse centrale. 

Le dimanche, du i" avril au 30 septembre, de 
9 heures à 1 heure. 

Le dimanche, du 1*' octobre au 31 mars, de 10 heures 
à 2 heures. 

Le lundi toute Tannée, de 10 heures à 1 heure. 

Succursales. 

Le dimanche, du 1®"" avril au 30 septembre, de 
8 heures à midi. 

Le dimanche, du i^^ octobre au 31 mars, de 9 heures 
à 1 heure. 

Le lundi, toute TannéC; de 9 heures à midi. 

Nota, La caisse centrale est en outre ouverte, pour 
les remboursements, les mardis, mercredis, jeudis, 
vendredis et samedis (toute l'année), de 10 heures à 
i heure. 
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Succursales dans la banlieue. 

Saint-Denis A la mairie, 

Neuiliy — 

Choisy — 

Belleville — 

LaVillette — 

Balignolies — 

Nota. Les succursales de la banlieue ne sont ou* 
vertes que le dimanche. 



INSTRUCTIONS EXTRAITES DES STATUTS ET REGLEMENTS. 

« 

La caisse d'épargne est une institution de bienfai- 
sance, destinée à recevoir les^ plus petites sommes que 
les particuliers veulent y placer ; elle a été fondée dans 
la seule vue de l'utilité publique, et pour offrir à toutes 
les personnes laborieuses le moyen de se créer des 
économies. 

Les fonctions des directeurs, censeurs et adminis- 
trateurs sont entièrement gratuites. 
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Premiers versements. 

II est délivré gratuitement à tout déposant qui verse 
pour la première fois, soit à la caisse centrale, soit à 
Tune des succursales, un livret numéroté portant les 
nom et prénoms du titulaire, et destiné à Tinscription 
de toutes les sommes qui seront successivement ver- 
sées ou retirées pour son compte. Chaque versement 
e$i signé sur le livret par le caissier et par un des di- 
recteurs ou administrateurs. 

Aucun déposant ne peut être titulaire de plus d'un 
livret en son nom personnel dans la même caisse, ou 
dans des caisses différentes (loi du 22 juin 1845). Tout 
contrevenant â cette disposition sera remboursé im- 
médiatement sans aucune bonification d'intérêts, et ne 
pourra plus avoir de compte" à la caisse d'épargne. 

Toute personne qui vient faire pour elle-même un 
premier versement, doit signer un registre à ce des- 
tiné, et donner exactement et par écrit ses nom, pré- 
noms, âge» profession et demeure, afin que la propriété 
soit clairement établie. -> 

On indiquera verbalement à chaque individu qui ne 
sait ou ne peut signer ce qull aura à faire pour sup- 
pléer au manque de signature. 
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L^s persoBQies non domiciliées è Paris ou celles qui 
sont dans Timpossibilité de faire elles-mêmes un pre- 
micF versement, ont la faculté de faire verser en leur 
nom par un représentant porteur d'une autorisation 
imprimée et signée. 

Pour faire un premier versement au nom collectif 
d'une société de secours mutuels ou d*utilité publi- 
que, il faut: l** justifier que la formation de celte so* 
ciété a été approuvée par Tautorité compétente ; 2^ dé- 
poser une copie ou un exemplaire du règlement do 
cette société ; Z"^ produire un état nominatif indiquant 
les noms, professions, demeures et signatures de tous 
les membres composant le consefil d'administration d^ 
la société. 

Versements Qutres que les premiers. 

Le titulaire d'un livret sur lequel a été effectué un 
premier versement, peut faire faire par un tiers les 
versements subséquents. 

Quotité des versements. 

Aucun versement ne peut être moindre de 1 franc 
ni comprendre des fractions de franc. 
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Aacun versement ne peut excéder 300 francs à la 
fois. 

Nul ne peut faire plus d'un versem^t par semaine. 

On ne reçoit plus de versement lorsque le compte 
d'un individu s'élève à 1,500 fr., et celui d'une société 
à 6,000 francs en capital. 

Les remplaçants, dans les armées de terre et de mer, 
seront admis à déposer en un seul versement le prii 
stipulé dans Pacte de remplacement, à quelque somme 
qu'il s'élève. 

Les marins portés sur les contrôles de l'inscription 
maritime, seront pareillement admis à déposer en un 
seul versement le modtant de leur solde, décomptes et 
salaires, au moment soit de leur embarquement, soit 
de leur débarquement, mais sans pouvoir excéder le 
maximum de 1,500 fr. (loi du 22 juin 1845). 

Emploi des fonds par la caisse d'épargne. 

» 

Toutes les sommes reçues sont immédiatement ver- 
sées à la caisse de^ dépôts et consignations en compte 
courant, pour être restituées en capital et intérêts à la 
caisse d'épargne sur sa demande, dans un délai qui ne 
peut excéder dix jours ; lé tout conformément aux lois 
du 5 juin 1835 et du 31 mars 1837. 
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, Chaque déposant devient ainsi propriétaire d'une 
somme équivalente à son avoir, à prendre à la caisse 
des dépôts et consignations par l'intermédiaire de la 
caisse d'épargne. 

Intérêts bonifiés par la caisse des dépôts et 
consignations à la caisse d'épargne. 

Les intérêts bonifiés par la caisse des dépôts et con- 
signations à la caisse d'épargne, sont fixés par la loi 
à cinq pour cent par an. 

Pour subvenir à ses frais, la caisse d'épargne est 
autorisée par la loi à exercer sur le taux de Tintérèt 
une retenue qui ne peut excéder un demi pour cent. 

Intérêts bonifiés par la caisse d'épargne aux 

déposants. 

Le conseil des directeurs fixe chaque année au mois 
de décembre le taux de rinléi:êt qui sera alloué aux 
déposants pour Tannée suivante (art. 9 de l'acte de 
société, et ordonnance du roi du II novembre 1839). 
Ce taux est^de quatre et demi pour cent pour Tan- 
née 1850. 
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La caisse d'épargne tient compte de Tintérêt à par- 
tir do jour même du versement jusqu'au dimanche qui 
précédera le jour désigné pour le remboursement. 

Toute somme de 1 franc et au-dessus produit inté- 
rêt : les fractions de francs ne sont point productives 
d'intérêt. Les intérêts sont réglés à la fin de décembre, 
sur tous les comptes courants des déposants ; on les 
ajoute au capital pour produire de nouveaux intérêts. 

Ce travail se fait dans les premiers mois de Tannée 
suivante, sans interrompre le cours des opérations or- 
dinaires et sans qu'il y ait lieu de représenter le li- 
vrets 

Lorsque le compte d'un déposant aura atteint le 
maximum de 2,000 francs par l'accumulation des in- 
térêts, escompte cessera de porter intérêt Cette dis- 
position ne s'applique point aux sommes versées pour 
remplacements militaires, qui produisent intérêt, quel 
qu'en soit le montant, pendant toute la durée du ser- 
vice. 

Lorsque le compte d'une société de secours mutuels 
dûment autorisée aura atteint, par l'accumulation des 
intérêts, le maximum de 8,000 francs, le coïnpte de 
cette société cessera de porter intérêt (loi du 22 juin 
1845). 



1 
I 
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Demande de remboursements, 

. La demande de remboursements pent être faite, soit 
à la caisse centrale, soit à Tune des succursales. Elle 
n*est admise que le dimanche ; néanmoins les livrets 
peuvent être présentés à l'avance à la caisse centrale, 
tous les jours de la semaine, de 10 heures à 1 heure, 
pour être compris dans les bordereaux de demandes 
en remboursement qui sont clos le dimanche suivant, 
et c'est à partir du jour de la clôture des bordereaux 
que commence à courir le délai entre la demande et le 
paiement. Ce délai ne peut excéder douze jours* La 
demande doit être faite par le titulaire en personne ou 
par le porteur d'un écrit signé du titulaire. Il est dé- 
livré des procurations imprimées pour ceux des dépo- 
sants qui seraient dans l'impossibilité de se rendre à 
la caisse centrale pour leur remboursement. La signa- 
ture du déposant devra être certifiée au bas de la pro- 
curation par le maire de sa résidence. Si le déposant 
ne peut ou ne sait signer, la déclaration par laquelle 
il chargera un tiers, sachant signer, de recevoir pour 
lui et en son nom, devra être signée par le maire. 

La femme mariée a besoin de l'autorisation de son 
mari pour les dépôts faits par elle. 
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Les enfants mineurs ne peavent retirer les fonds 
placés à la caisse d'épargne en leur nom, sans l'anto- 
risation de leur père, on, à son défaut, de leur mère, 
ou de leur tuteur légal à défaut de leurs père ou mère. 

En cas de décès d'un déposant, ses héritiers doivent, 
munis du livret du défunt, se présenter à la caisse 
centrale, où ils recevront les instructions nécessaires 
pour retirer les fonds appartenant à la succession. 



Remboursements. 

Les remboursements demandés le dimanche se font 
à la caisse centrale seulement le jour indiqué pour le 
paiement sur le bulletin de demande. Le titulaire du 
livret ou son mandataire souscrit une quittance séparée 
pour chaque remboursement partiel ou total. 

Lorsque le remboursement est définitif, le livret, 
entièrement soldé, "est déposé aux archives. 

Faute par le déposant de se présenter aux jour et 
heure qui lui ont été indiqués pour le remboursement, 
la demande est considérée comme nulle, si elle n'est 
pas renouvelée. 
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Achats de rentes sur VÉtat pour compte des déposants. 

Tout déposant dont le crédit sera de somme suf^ 
fisante pour acheter une somme de S francs au 
moins, pourra obtenir, sur sa. demandey par Finter- 
médiaire dé la caisse d'épargne et sans frais, une 
inscription de rente sur le grand livre de là dette pu- 
blique (loi du 22 juin 1845 et décret du 7 juillet 1848}. 



Virement d'une caisse d* épargne à une autre. 

Tout déposant qui change de résidence peut deman- 
der le transfert.de la totalité des fonds qu'il possède à 
la caisse d'épargne de Paris, dans Tune des caisses 
d'épargne établies dans les départements, et récipro- 
quement, le tout en exécution de l'article 8 de la lui 
du 5 juin 1835. 



Inscriptions des opérations sur les registres des 

comptes courants. 

Le livret est retenu momentanément après chaque 

18 
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opération de versement ou de remboursement, pour 

ë 

que l'inscription en soit faite au compte particulier du 
déposant. Il est délivré prcmsoifeinent, en échange, un 
bulletin sur la présentation duquel le livret est resti- 
tuable à partir du dimanche suitant. 



Dons eonditionnels'. 

La caisse d'épargne admet les sommeil données sa 
profit de mineurs, avec la condition que ces versements 
et les intérêts en provenant, ne pourront être retirés 
qu'à leur majorité. 

La caisse d'épargne admet aussi les sommes données 
au profit d'individus majeurs, avec la condition que 
ces versements et les intérêts en provenant, ne pour- 
ront être retirés qu'à une époque déterminée. 

La condition stipulée par le donateur est mentionnée 
sur le livret et sur les registres. 

Le même livret servira ensuite au placement des 
économies personnelles du titulaire, qui conservera 
la libre disposition de toutes les sommes autres que 
celles qui sont réservées par sa condition. 

La faculté de transférer ses fonds d'une caisse d'é- 
pargne à une autre sera suspendue, pour les somme» 
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comprises dans la donation, jusqu*à Taceomplissement 
de la condition. . 

Les dons conditionnels ne sont admis qu'à la caisse 
d'épargne. 



T? 



^Of DU !$1 ^uiN 165} y 
Promulguée le 9 juillet suivant. 



Art. i^. A partir de la promulgation de la présente 
loi» aucun ?ersement ne sera reçu par les xsaisses d'é** 
pargne sur un compte dont le crédit aura atteint 
1,000 francs, soit par le capital, soit par Taccumula-r 
tlon des intérêts. 

Art. % Lorsque, par suite du règlement annuel des 
intérêts, un compte excédera le maximum fixé par 
Tarticle précédent^ si le déposant, pendant un délai 
de trois mois, n'a pas réduit son crédit au-dessous de 
cette limite, l'administration de la caisse d'épargne 
achètera pour soq coi^pte iO francs de rente en cinq 
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pour cent de la dette inscrite, lorsque le prix sera au- 
dessous du pair et en trois pour cent, si le cours de la 
rente cinq pour cent dépasse cette limite. Cet achat 
aura lieu sans frais pour le déposant 

Art. 3. Les remplaçants dans l'armée de terre et de 
mer continueront à être admis à déposer, en un seul 
versement, le prix stipulé dans l'acte de remplacement, 
à quelque somme qu'il s'élève. 

Les marins portés sur les contrôles de Pinscription 
maritime continueront pareillement à être admis à 
déposer, en un seul versement, le montant de leur 
solde, décomptes et salaires, au moment, soit de leur 
embarquement, soit de leur débarquement à quelque 
somme qu'il s'élève. 

Les dispositions de l'article 2 seront appliquées à ces 
divers dépôts pour les ramener au maximum fixé par 
Tarlicle l*''. Toutefois les remplaçants n'y seront sou- 
mis qu'à Texpiration de leur engagement. 

Art. 4. Les sociétés de secours mutuels autres que 
celles déclarées établissements d'utilité publique, con- 
tinueront à être admises à faire des versements; mais 
le crédit de leur compte ne pourra pas excéder 8,000 fr. 
en capitaux et intérêts. 

Lorsque ce maximum aura été atteint, les dispo^ 
sitions de l'article 2 leur seront appliquées, et les achats 
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effectués par radministration de IS caisse d'épargne, 
s'il y a lieu, seront de 100 francs de rente. 

Art. 5. Tout déposant, dont le crédit sera de somme 
suiDBsante pour acheter 10 francs de rente au moins, 
pourra faire opérer cet achat sans frais par les soins 
de radministration de la caisse d'épargne. 

Art. 6. Dans le cas où le déposant ne retirerait pas 
les litres de rente achetés pour son compte, Tadminis- 
tration de la caisse d'épargne en restera dépositaire et 
recevra les semestres d'intérêts au crédit du titulaire. 

Art. 7. A partir du 1^^ janvier 1852, l'intérêt bonifié 
par la caisse des dépôts et consignations sera fixé à 
quatre et demi pour cent. 

La retenue à faire sur cet intérêt par les caisses d'é- 
pargne, pour leurs frais de loyers et administration, 
est obligatoire pour un quart pour cent et facultative 
pour un autre quart ^our cent. En aucun cas, cette 
retenue ne pourra s'élever au-dessus de demi pour 
cent. 

Toutefois pour la caisse d'épargne de Paris, la rete- 
nue facultative sera de trois quarts pour cent, sans que 
la retenue totale puisse jamais excéder un pour cent. 

Art. 8. Uù règlement d'administration publique, 
présenté par les ministres des finances et du commerce, 
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détenriioera le mode de siinreillaoce de b gestîoo el 
de la cornptabilllé des caisses d'épaipie. 

Art. 9. Trûis mois après la promuigatioD de la pré- 
sente loi, les sommes aotérieuremoit déposées et qui 
exs'Mtraieni i ,000 francs par livret, cessenmt de pro- 
duire intérêts jusqu'à ce qu'elles ainit été ramenées 
au-dessous de ce maximjvm* 

Les ayants-droit aux remboursements résultant du 
paragraphe précédent pourront, pour les sommes qui 
leur seront dues^ faire usage de la (acuité accordée par 
Tarticle 5. 

Art. 10. Les dispositions de la loi du 22 juin 1845 
contraires à la présente loi sont abrogées. 
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CODE PENAL. 

YiOLATiON DES RÈGtEMENTS RELATIFS AUX MANUFACTURES, 

AU COMMEaCE ET AUX ARTS. 



Art. 414. — Toute coalition entre ceux qui font tra- 
vailler des ouvriers, tendant à forcer injustement et 
abusivement rabaissement des salaires , suivie d'une 
tentative où d'un commencement d*exécution, sera 
.punie d*un emprisonnement de six jours à un mois, 
et d'une amende de 200 fr. à 3,000 fr. 

Art. 415. — Toute coalision de la part des ouvriers 
pour faire cesser en même temps de travailler, inter- 
dire le travail dans un atelier, empêcher de s*y ren- 
dre et d'y rester avant ou après certaines heures, et en 
général pour suspendre, empêcher, enchérir les tra- 
vaux, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécu- 
tion, sera puni d'un emprisonnement d*un mois au 
moins et de trois mois au plus. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un emprison- 
nement de deux à cinq ans. 
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